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COUR D'APPEL DE PARIS (4e ch.). 
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Audience du 9 juillet. 

COMPTES SOCIAUX. — ARRÊTÉ DE COMPTE. — CONDITIONS. — 

SACRIFICES ET AVANTAGES. — DONATION. — FORMALITÉS. 

— INEXÉCUTION. — NULLITÉ. — REJET. 

Un arrêté de comptes sociaux intervenu entre deux frères 
au cours d'une association plus que trentenaire ne peut 
être attaqué après leur décès par les enfants et héritiers 
de l'un d'eux, sous prétexte que contenant des sacrifices 
considérables de leur auteur, il constituerait une dona-
tion au profit de leur oncle, et que cette donation n'au-
rait pas été revêtue des formalités prescrites par l'ar-
ticle 931 du Code civil ou sous prétexte "qu'il aurait eu 
l'eu à des conditions déterminées non exécutées, lorsqu'il 
est constant que les intérêts réglés par cet arrêté de 
compte étaient très anciens et multiples; que (es signa-
taires étaient dans les meilleurs termes d'amitié, et de 
famille et qu'ils ont voulu parer à toutes les éventua-
lités, lorsqu'enfin les conditions ont été exécutées, ou 
que si elles ne l'ont pvs été en partie, c'est par suite 
d'un accord mutuel des deux frères ou de leurs fa-

milles. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 3 mars 1873, et par arrêt confirmatif 

dont voici les textes, qui font suffisamment connaître 

les circonstances dans lesquelles ils sont intervenus. 

JUGEMENT. 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'une société a existé entre les frères Fer-

dinand et Louis Riant ; 
« Que ladite société, formée en 1816, a été déclarée 

en faillite en 1852, et a obtenu son concordat en 4833 ; 
« Que le paiement du dernier dividende dû en vertu 

de ce concordat a été effectué en 1863 ; 
« Qu'en 1864 la société a été mise en liquidation ; 
« Que les parties héritières, les unes du Ferdinand, les 

autres de Louis Riant, sont en désaccord sur le point de 

départ à donner à ladite liquidation ; 
« Attendu que des écritures passées en octobre 1848 

balancent les comptes des deux frères ; 
« Que les héritiers Ferdinaud rattachent ces écritures 

à une convention qui aurait eu lieu quelques jours avant, 
et dont elles ne seraient que l'application ; 

« Qu'ils prétendent que cette convention constituerait 
une donation ou un contrat synallagmatique ; 

f Qu'ils demandent de la déclarer nulle dans le pre-
mier cas, faute d'avoir été revêtue des formalités voulues 
par la loi ; dans le deuxième, pour inexécution de la 
pan des héritiers Louis Riant, des engagements pris par eux 
ou en leur nom, et de dire en conséquence que le liquida* 
teur n'aura pas égsrd aux écritures d'octobre 1848 et procé-

dera sur celles antérieures ; 
.« Que les héritiers Louis, de leur côté, concluent au 

rejet de la demande et à l'adoption des écritures d'oc-
tobre 1848, comme point de départ de la liquidation ; 

« Attendu que la convention invoqués par les héritiers 
rwdinand, eût-elle servi de base air* règlements des 
comptes intervenus entre les deux frères en 1848 ne 
constituerait pas une donation, mais un règlement de 
comptes entre associés ; qu'elle n'aurait donc donné lieu 
a aucune formalité civile ; 

, « Que s'il est vrai, qu'aux termes de ladite convention, 
jes entants Louis devaient abandonner à leur père !a 
' ,lal'te de leurs droits dans la succession de leur mère, 
^eenellangé, et dans celle de leurs grand-père et grand'-
;ere P°ur être, appliqués, à due concurrence, à l'amor-
^sement de la somme que leur père resterait devoir en 

m^ptercourant à la société Riant frères, et que néan-
ts les enfants de Louis aient produit à la faillite du 
j5S'te société et aient touché les dividendes afférents à 
S- H' 11 résube de ces faits mêmes, de cetle pro-
dnn • et du Paiement effectué, que les deux frères ne 
o'ina

1
ent pas a la convention l'interprétation et la por-

^ que les hériliers Ferdinand Riant prétendent lui doa-
1161 aujourd'hui; 
à iv i 'sil en eût été ainsi, Ferdinand se serait opposé 

mpm "?!Ssion do la créance de ses neveux et au paie-
nt des premiers dividendes; 
«Attendu, d'ailleurs, que les écritures d'octobre 1848 

voila,Ppuient Pas sur la convention ; qu'elles n'y ren-

<< n p-as ' 
frères •résu1le dos documents produits par les deux 
et air avait'!lt des intérêts très anciens et multiples 
184S etaient dans les meilleurs termes, ont voulu en 

comptes -CaS d'éventua!it(!s possibles, arrêter tous leurs 

l on' 1>ont fait en octobre; 
tiv

e
 r1 lls 0nt toujours considéré leur situation respec-

te n, me définitivement réglée à cette époque ; 
leurs ■cet anête de compte doit donc être respecté par 
dation .ritlGrs ct survir de point de départ à ta liqui-

Hand^df^^
 SUlt

 *î
ue les

 demandes des héritiers Ferdi-
Uers Loui<fnt'^tr" rcPoussécs et les conclusions des héri-

« Par 
's adoptées ; 

« Vulo0S motiFs> 
« tpriRapport de l'arbitre; 
, Tribunal, 

« Dif„ant ,6n Premier ressort, 
que la liquidation de la société Riant frères stra 

continuée et mise à lin en prenant pour base et comme 
point de départ les écritures passées en octobre 1848; 

« Déclare les héritiers Ferdinand Riant mal fondés en 
leurs demandes, fins et conclusions ; 

« Les en déboute, 

« Et les condamne aux dépens. » 

ARRÊT. 

« La Cour, 

tînt
Ad

°
Ptant m0tifs des

 P
remiers

 j"ges et y ajou-

; * Considérant que la convention attaquée n'est qu'un 
règlement et une balance d'anciens comptes ayant existé 
entre les deux frères associés et n'a pas les caractères 
d'une donation; 

« Que ladite convention a été exécutée par les deux 
frères et par leurs enfants ; 

« Confirme : 

Même audience. 

I. LOCATAIRE. — BAIL. — OBLIGATION DE RESPECTER LA 

TRANQUILLITÉ DE LA MAISON. TROUBLE. DEMANDE EN 

RÉSILIATION DE BVIL. — II. TRAVAUX POUR ÉVITER LE 

BRUIT. — PRÉJUDICE POUR LE LOCATAIRE. — REFUS DE 

LES EXÉCUTER. 

/. Le locataire auquel il est imposé par son bail de ne 
faire cans son appartement aucun bruit qui puisse 
s'entendre des étages supérieurs et inférieurs et qui soit 
de nature à troubler la tranquillité des autres loca- | 
laires de la maison a droit de demander la résiliation 
de son bail, s'il est troublé dans sa jouissance par les 
aut-es locataires, par des bruits qu'il lui est défendu à 
lui-même de produire. 

II. Biais si le locataire qui produit le trouble est à la 
connaissance du propriétaire, un industriel qui a loué 
en cette qualité, il n'est responsable vis-à-vis de son 
bailleur que quand il a commis des abus de jouissance 
et non quand il a joui de la seule manière qui lui soit 
possible, à moins de cesser son industrie. 

III. Le propriétaire, pour éviter au locataire qui se 
plaint le trouble qu'il reproche à son colocataire, ne 
peut obliger celui-ci à faire dans son appartement des 
travaux de nature à prévenir ce trouble dans l'avenir, 
quand il en doit résulter pour lui un préjudice amené 
par l'interruption de son industrie. 

Le 5 janvier 1869, M. Sauton a loué à M. Massin, 

orfèvre tt joailler, un appartement situé au troi-

sième étage de la maison dont il est propriétaire, 

avenue Napoléon, n° 3, avec faculté pour lui d'y 

faire certains travaux appropriés à son industrie. 

L'article du bail signé entre les parties est siusi 

conçu : 

« Attendu que, par acte sous seings privés fait double S 
à Paris, le 4 mai 1870, enregistré à Paris le 18 novem-
bre 1871, folio 38, recto, case % Jacob a loué de Sauton 
un appartement au deuxième étage, dans la maison sise 
à Paris, avenue Napoléon, n° 3 ; 

« Altendu qu'il est constant que les ateliers de Massin, 
établis au troisième étage, troublent gravement la jouis-
sance de Jacob Lévy; que ce bruit, produit par la circu-
lation des ouvriers et la mise en mouvement des mar-
teaux, laminoirs et banc à tirer, excède les limites de la 
tolérance à laquelle sont respectivement tenus les loca-
taires d'une même maison ; 

« Que, d'après les allégations de Sauton, Jacob Lévy 
aurait connu, avant de conclure le contrat, l'existence do 
ces ateliers et les inconvénients qui pouvaient en résulter 
pour lui ; que si le nom de Massin et sa qualité de fa-
bricant sont inscrits sur des plaques à la porte extérieure 
de la maison et sur le balcon du troisième étage, il n'en 
résulte pas que Jacob Lévy dût prévoir le bruit intolé-
rable qui motive sa réclamation; 

« Qu'une des conditions imposées au preneur par le 
bail était de ne faire dans son appartement aucun bruit 
qui pût s'entendre des ét3ges supérieurs et intérieurs, de 
nature à troubler la tranquillité des autres locataires; 
qu'en présence de cette interdiction, Jocob Lévy a dû 
compter qu'il n'aurait lui-même à subir aucun trouble 
de la part des personnes habitant les étages contigus au 
sien ; que dans ces circonstances, il est fondé dans sa 
demande en résiliation ; 

« Attendu qu'en vue d'une installation que le bail as-
surait pour douze années, il a fait des dépenses dont le 

| bénélice sera perdu pour lui ; que, de ce chef, il éprouve 
I un dommage dont Sauton est tenu de l'indemniser ; 
I que le Tribunal possède des éléments nécessaires pour 
I en apprécier l'importance; qu'il y a lieu de condamner 
î Saut !ii à payer la somme de 4,000 francs, à titre de 
| dommages-intérêts ; 
g « Sur la demande en garantie : 
1 « Attendu que par acte sous seing privé, fait double à 
I Paris, le 5 janvier 1869, enregistré à Paris, le 15 no-
i vembre 1871, folio 18, verso, case 4, Messin a loué de 
I Sauton un appartement au troisième étage, dans 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (6" ch.). 

Présidence de M. Lejouteux. 

Audience du 13 août. 

ASSURANCES MUTUELLES SUR LA VIE. — RÉPARTITION. — 

STATUTS. — FOLIE DITE MÉLANCOLIE. — SUICIDE. 

Lorsque les statuts d'une société d'assurances mutuelles 
sur la vie disposent que tout sociétaire, dont l'assuré 
périt par suite de suicide, est exclu des bénéfices de la 
répartition. 

Ce mot : « suicide » signifie foui acte du souscripteur 
qui abrège ses jours, que cet acte émane d'une volonté 
libre ou non. 

Aux termes d'une police portant la date dit 30 

mars 1868, M. Loréal a souscrit, sur sa tête, au 
profit de sa femme, à la société d'assurances mu-

tuelles sur la vie le Conservateur, une assurance 

pour une somme de 14,552 fr. 60 c, payable en 

trente primes annuelles. Le 5 mu 1872, M. Loréal, 

qui avait acquitté plusieurs primes, s'est suicidé. 

Aux termes des statuts du Conservateur, lorsque 

l'assuré périt par suite de duel, suicide ou condam-

nation judiciaire, le sociétaire est exclu de tout 

droit à la répartition afférente à l'année du décès, 

excepté lorsque la police a été libérée d'au moins 

deux primes annuelles. Dans ce dernier cis, le 

sociétaire est admis à répartition, mais seulement 

pour le quart de ce qui lui eût été attribué, si l'as-

suré fût décédé d'une mort naturelle. 

A la réclamation de Mme Loréal, le Conservateur 

a opposé cette disposition des statuts et lui a, en 

conséquence, offert le quart de 544 francs de rente, 

montant de la répartition de 1873, soit 136 francs 

j de rente. Mais Mme Loréal n'a pas aceepté cette 

j offre, et elle a assigné la compagnie devant le Tri-
a mai- | 

son dont s'agit ; qu'une stipulation interdit au preneur j , , 
de faire aucun bruit qui puisse s'entendre des étages su- 1 rju']a.1-
périeurs ou inférieurs de la maison, clause de rigueur, \ suivant la demanderesse, son mari ne s'est pas 
devant donner lieu, à elle seule, à la résiliation du bail, j suicidé, à proprement parler. Depuis longtemps, il 
sans préjudice de tous dommages intérêts qui pourraient S était atteint d'une maladie mentale que l'on appelle 

en résulter; J dans la science médicale « mélancolie suicide. » 
« Attendu que Massin a énoncé dans l'acte sa profes- j L'acte par lequel il a mis lin à ses jours est iuvo-

sion de fabricant de joaillerie et d'orfévicrie; qu'il est bntaire et irréfléchi ; c'est un pur accident patho-
étabh que Sauton a connu la nature de cette industrie, j ;

 tant au poiût de vue
 juridique qu'au point 

et a autorisé dans les lieux divers travaux d appropria- % A° ,.„„' u;i„„„ J- „ . 1 < t
 1 

lion
 ;

 que la clause susénoncée ne peut s'appliquer qu'à î de vf P1 1 osoohique et reagieux : ce n est pas urt 
des abus de jouissance dépassant l'exercice normal do I sVieitJe> 8t la disposition êtes statuts dont il s agit 

lté du rapport de i'ex- S u est point applicable à 1 espèce. l'industrie du preneur; qu'il résulte du rapp 
pert qu'aucun fait de cette nature n'est imputable à t 

Le preneur s'oblige à habiter les lieux loués en bon j
 Massiir qui ne

 pourrait jouir autrement, à mo 
père de famille et a n y faire aucun bruit qui puisse s en- j cesser toute fabrication, et que lëé mesures à 

La compagnie répondait que Mme Loréal nà se 

tendre des étages supérieurs ou inférieurs de la maison 
Cette clause est de rigueur; à elle seule elle donnera lieu 
à la résiliation du présent bail, sans préjudice envers 
M. Sauton de tous dommsges-intérêts qui pourr 

résulter. 

noins de § présentait, après tout, à la répartition, que par suite 

prendre | d'un événement personnel à l'assuré et plus ou moins 

pour éviter la transmission du bruit, lui causeraient un ! volontaire, et non par suite de mort naturelle, évé-

préjud.ce que Sauton n'a pas le droit de lui imposer ; j nement toujours subordonné à des chances diverses 

Le 4 mai 1870, M. Levy, ancien négocia 
complètement des affaires et vivant bourgeoisement, 

a loué, au prix de 7,000 francs par an, pour douze 

années, dans la même maison, un appartement au-

dessous de celui de M. Massin. Dans son bai!, on | « Déclare Sauton mal fondé dans 
lit ce qui suit : garantie contre Massin, et l'en déboute ; 

. . i « Condamne Sauton envers toutes les parties aux dé-
Le bail est fait aux charges et conditions ci-dessous, | p

ens< s 

que le preneur s'engage à exécuter et accomplir, savoir : | 
" D'habiter les lieux loués en bon père de famille et | M. Sauton a interjeté appel de ce jugement pour 

l Lévy; 
1 « Condamne Sauton à payer à Jacob Lévy la somme 
\-de 1,000 francs, à titre de dommages et intérêts; 

sa demande en 

rant de l'année 1872. Décider le contraire, ce serait 

détruire les bases sur lesquelles î epo-ent les sociétés 

d'assurances mutuelles sur la vie. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Johanet pour 
Mme Loréal, et Me Arrighi pour le Conservateur, a 
statué en ces termes : 

de n'y. faire aucun bruit qui puisse s'entendre des étages j faire rejeter la demande de M. Lévy et pour obte 
supérieurs et inférieurs, de nature à troubler la Iran- f njr ja garantie contre M. Massin au 
quiliité des autres locataires de la maison. 

cas où le juge-

ment serait maintenu au profit de M. Lévy. 

Après son installation dans la maison de M. Sau- I M. Lévy, de son côté, a interjeté un appel inci-

tou M Lévy s'aperçut que M. Massin exerçait son j dent pour obtenir 4,090 francs de dommages-mté-

indùstrie d'une façon qui ne lui permettait pas à f rêts en sus des__ 1,000 francs qui lui 

lui de jouir dans son appartement de la tranquillité j a
%

ues
-. i 

élé 

que lui garantissait son bail. Il laissa passer les gra- 1 M- ùaguer a aeveioppe tes moyens 
ves événements que nous avons traversés sans se \ principal de M. Sauton. lia soutenu q 

plaindre ; la joaillerie d'ailleurs n'était pas prospère I dont se plaignait M. Lévy était très dit pi; 
alors ; mois quand les affaires reprirent, sa tran-

quillité lui paraissant détruite, il se plaignit et en 

vint aux voies judiciaires. 
Le 4 octobre 1871, il faisait constater, en effet, 

par un huissier qu'on entendait chez lui alternative-

ment, et parfois ensemble, un bruit de limage et de 
martelage, ou un bruit paraissant résulter d'un tour 

ou encore un bruit produit par un laminoir ; qu'il 
en résultait un tapage continuel, accompagméde 

coups de maritaux très fréquent, qui rendaient inha-

bitable l'appartement qu'd occupait et spécialement 

les pièces donnant sur la rue de l'Echelle. 
Le 28 octobre même mois, le même huissier con • 

stata qu'il avait entendu peudant une demi-heure ie 

même bruit qu'il avait constaté précédemmont, 

c'est-à-dire un biuit incessant de va et vient, de 

machines, de coups de marteaux, de pas brayants, 

qui constituaient un trépignement insupportable. 

Que par moment surtout ie bruit était plus fort et 

rendait inhabitables les pièces se trouvant au-ces-

; « Le Tribunal, 
I « ...Attendu que la police souscrite par Loréal en mars 
| 1868, était régie par le procès-verbal statutaire delà com-
! pignie, promulgué eu 1834 et antérieur à l'assurance; 
| qu'il en résulterait que tout sociétaire qui périt par suite 
j de duel, suicide ou condamnation judiciaire, est exclu 
j des bénéficos de la répartition ; 
i « Attendu que la dame Loréal soutient que cette ex-
I pression : suicide, ne saurait s'entendre que d'un acte 
j émané d'une volonté libre, d'un acte inconscient; qui son 

nïari, aiteint ci'unè mélancolie suicide ne pouvait en être 
, ■\j ren.Jju-responsable; que la disposition ci-dessus rappelée 

ueiie ap- ;
 Iui éwit

 point, en consé menée, applicable: 
precier, car 1 expert en a dit dans son rapport : « C est J «

 M
ais attendu que la clause dont s'agit est précise et 

s là une question fort délicate, subordonnée au genre t formelle et ne se prête point à la distinction qu'on veut 

f d'occupation du locataire, et surtout à son tempe- I établir; qu'elle comprend tout souscripteur qui, en 

j rament plus ou moins nerveux; l'un pourra s'y | abri 
habituer peu à peu, l'autre jamais. » Que d'ailleurs 1 « Attendu^ d'ailleurs, qu'il n'est point établi que Lo-

tion et 
ience de 

pies et peu coûteux que M, Massin devrait f ""tT^rZ VZZ„\'A ^^^tZ^VùV olS
f

.rcPr/-
exécuter et consistant dans l'enlèvement de '» — " senUnts ne -PKUVent duUC se S0U;trJ,re à la d,sP^tion des 

francs cjui lui avaient 

Tr.bunal. 

Me Saglier a développé les moyens de l'appel 
ue le bruit 

iblir ; qu'elle compreod tout souscripteur qui, 
régeaut sa vie, a changé les conditons du contrat; 
« Attendu^ d'ailleurs, qu'il n'est point établi q 

le troublé, s'il' exVtait, pourrait' cesser par des ! réal» <lui avait man fejté PIasio sr* ïois ''«"ten 
moyens faciles ; qu'on pouvait ordonner des travaux I teute ,neme (,e se suicider, n ait point eu la couscu 

très simoles et neu coûteux nue M Massin devrait 1 ses acUons> <ïuand " ,sest donn3 la 1™ ses 11 °f ^"Pr* ec coûteux que M, iu.«ssiu uevrait , sentants ne peuvent donc se soustraire à la disposit 
exécuter et consistant dans 1 enlèvement de la sur- {

 statuts de
 ̂

 doi)t u vient d
-
ôtre

 i 

face de zinc qui pose sur le parquet et qui a pour g « Attendu que cette dispositoa a été reproiuite par 
objet la conservation des rognures et des limailles | l'article 7 des nouvelles conditions organiques de la so-
rt or et d'argent, mais qui est cause des bruits dont j ciété, en date du 14 décembre 1888, lequel ajoute, tou-ajou 

on se plaint, pour la faire reposer désormais sur des 1 tef'o-s, que lorsque la pa'ice a ara é é libérée d'au moins 

feutres ou thibaudes recouverts d'un paillasson en 1 deux primes annuelles, le sociétaire sera almis à répar-
" eût 

e ; 
dont 

onc de champ, qui amortiraient complètement ces S tmon> .m'js semenimt po u- le quart de ce qui lui eût 

oruits et éviteraient ainsi d'avoir recours à une rési- ! ete at.tf,bu?» 81 .fssur.* était décède de mort naturelle ; 
iaimn rie bail I « At endu qu'il est dit à l'article 4 des statuts donl 

, , . . , „ „ . ., I s'agit, arrêtés régulièrement à la tin de 1888, par raodt 
I .avncal n son onii on nnlro mio M M sic 21 n o ai 5 .. °. , 9 , . I . 

sous des ateliers. 
C'est donc en s'appuyant sur ces faits, que M. 

Lévy a demandé devant le Tribunal civil de la beioe 

la résiliation de son bail et des dommages intérêts 

pour lui tenir lieu des dépenses qu'il avait laites 
pour son installation et de la diminution de loyer 

a laquelle il avait droit pour privation de la jouis-

sance paisible qu'il lui avait fallu subir. 

Il 
i 

L'avocat a soutenu, en outre, que M. Massin était I ^oV'kTceuTde 1831 (V. art. 3 des condition* de 
I responsable des conséquences du procès fait par |

 18S4
)

j qtrà partir du t
«, j

ai
v,
vier 18

gç); H
s
 régiront toutes 

M. Levy ; que son bail était formel; que par l'article g les souscriptions, tant anciennes que nouvelles ; 
3S loca- s « Qu'on doit en conclure qu'ils doivent s'applic 4., le propriétaire avait voulu garantir tous ses iquer à 

î la police antérieurement contractée par Loréal à la date 

f du 30 mars 1868 ; 
« Attendu qu'il résulte de cp qui précède que la de-

| mande de la dame Loréal, tendant au paiement intégral, 
f par la compagnie, d'ans rente 3 pour 100 de oi4 francs, 

1 doit être rejetée ; 
« Par ces motifs, 
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens fins et 

est dé-

taires de toute espèce de trouble, sans avoir à ?e 

chercher s'il proviendrait ou non de l'exercice nor-

mal de son industrie ou d'un abus, et cela d'autant 
mieux que M. Massin n'avait pris aucune précau-

tion pour amortir le tapage enfanté par son indus-

trie. 

Mais sur la plaidoirie de Me Jay, avocat de M. 1 
sur cette demande, formé une de- i Lévy, et celle de Me Langlois, avocat de M. Massin, | concisions" d«Tîa dame Loréal, dont elle 

mande en garantie contre M. Massin ; il a conclu I qui a expliqué que la confection de travaux chez son | boutée , 

air si à ce qu'il fût tenu de faire, dans les lieux S client, c était l'interruption de toute son industrie et f 
' • 1 • ■ ■ ->-- « ' —* un préjudice considérable qui lui s rait infligé, la j 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a f 

| confirmé la décision qui lui était déférée, en éfevant S 

toutefois à 4,000 francs les dommages intérêts alloués S 

avant été favorable aux prétentions de M. Levy, il | a al. Levy. 

est intervenu, le 3 janvier 1873, un jugement qui 

a accueilli en partie sa demande dans les termes 

suivants : 

« Le Tribunal, 
« Sur la demandé principale : 

aussi ci œ uu u IUU iviun ~- . 

consacrés à son industrie, des travaux de nature a 

supprimer le bruit qui s'y produisait et troublait 

M. Lévy. , 
Une expertise ayant été ordonnée et le résultat en 

Donne acte à la compagnie d'assurancas le Conser-
vateur de ce qu'elle déclare être prête à admettre ladite 
dame pour 130 francs de reute, formant le quart de 5i4 
francs de renie 3 pour 100; 

« Et condamne ladite dame aux dépans. » 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 31 AOUT—1er SEPTEMBRE 1874 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Thévenin. 

Audience du 31 août. 

DÉTOURNEMENTS ET FABRICATION DE FAUX MANDATS DE LA 

POSTE PAR UN ANCIEN VAGUEMESTRE. 

L'accusé déclare se nommer Alexandre Marie, né 

à Commont, arrondissement de Baveux (Calvados), 

ie 4 juin 1842, peintre décorateur. 

L'acte d'accusation expose ainsi les faits : 

En 1873, l'administration des Postes signala de nom-
breux détournements opérés à l'aide de faux sur des 
mandats qui lui avaient été confiés. Ces mandats, tirés 
de différents points du territoire, avaient été soustraits 
avant de parvenir à leurs destinataires. On y avait fait 
disparaître les noms des expéditeurs et des destinataires 
auxquels on avait substitué des noms imaginaires, et on 
les avait touchés en présentant des enveloppes de lettres 
également falsifiées et portant des indications semblables 
à celles des mandats. Tous ces mandats, de provenances 
et de valeurs diverses, étaient adressés à des soldats 
alors en garnison à Paris, et la plupart en traitement 
dans un hôpital militaire, ce qui fait supposer que l'au-
teur des détournements et des faux devait appartenir aux 
hôpitaux militaires. Une plainte fut, en conséquence, dé-
posée entre les mains du gouverneur de Paris. Une en-
quête fut ordonnée, et on découvrit que quatre des man-
dats argués de faux avaient été touchés à Paris, le 18 fé-
vrier 1871, au bureau du boulevard de Strasbourget acquit-
tés par le vaguemestre de l'ambulance Colbert , avec la 
signature Mûrie. Or, il y avait à ce moment parmi les 
infirmiers de l'ambulance Colbert un sergent nommé 

Marie. 
Une instiuction fut ouverte contre lui par la justice 

militaire. 
Le 9 décembre 1873, il comparut sous l'inculpation de 

faux devant le deuxième Conseil de guerre de Paris, qui 

l'acquitta. 
Le Conseil de guerre n'avait pu connaître que des faux 

commis jusqu'au 21 mars 1871, époque à laquelle Marie 
avait été libéré du service militaire. Or, depuis cette épo-
que, les détournements et les faux avaient continué. Les 
uns avaient eu lieu en mars, avril et mai 1871, les >au-
tres, après une interruption de près de dix mois, en fé-

vrier, mars et avril 1872. 
Les mandats de poste détournés et falsifiés en 1871, 

depuis le 21 mars jusqu'au 1" mai, sont au nombre de 
soixante-deux. Ils étaient adressés aux sieurs Caillon, De-
laire, Julien, Merlan, Durand et Trouillard, tous mili-
taires appartenant à l'armée de Paris ou de Versail-

les. 
L'accusé a fait, à l'aide d'eau de javelle, disparaître ces 

noms ainsi que ceux des expéditeurs. Il les a remplacés 
par des noms imaginaires et est allé toucher trois des 
mandats à Paris, un autre à Saint-Denis, et d'auires à 
Charenton en signant des faux noms des destinataires 
qu'il avait substitués aux noms primitifs. Il allègue, il 
est vrai, qu'à cette époque, pendant l'insurrection de la 
Commune, il était à Ivry, mais il paraît certain, au con-
traire, qu'après sa libération, il n'a pas cessé de fréquen-
ter l'ambulance Colbert ou les autres hôpitaux où il avait 
été emplové. Il a même séjourné quatre ou cinq jours au 
baraquement de l'avenue Rapp et il a pu ainsi facilement 
soustraire des lettres, soit aux hôpitaux mêmes, soit au 
bureau central dp la poste où, après le 18 mars, régnait 
un tel désordre, que les lettres étaient remises au pre-
mier venu sans qu'il fût obligé de donner même une si-

gnature. 
Du reste, d'autres mandats sur la poste en p'us grand 

nombre ont été détournés en 1872. Ils ont été falsifiés 
aussi à l'aide des mêmes procédés et évidemment par la 
même main, et comme tout démontre que Marie est l'au-
teur de ces faits, il en résulte qu'il est également l'auteur 
de ceux qui ont été commis en 1871. 

Les mandats soustraits et falsifiés en 1872 sont au 
nombre de trente-cinq et d'une valeur totale de 444 francs, 
créés sur les points les plus divers du territoire français. 
Ils étaient tous adressés à Paris à des infirmiers ou à des 
soldats se trouvant alors à l'hôpital militaire Saint-Martin. 
Ils ont été touchés à Paris après avoir été falsifiés, c'est-
à-dire après qu'on avait substitué aux noms véritables 
des expéditeurs et des destinataires des noms et des 
adresses imaginaires. Il a été établi, en effet, par les dé-
clarations des concierges des maisons indiquées sur les 
mandats ainsi falsifiés, que ces noms supposés leur étaient 

complètement inconnus. 
L'expertise à laque le il a été procédé a, de plus, cons-

taté que le réactif employé par le faussaire pour faire 
disparaître l'écriture des employés de la poste sur les 
mandais de 1872, aussi bien que sur ceux de 1871, était 
l'eau de Javelle, liquide dont l'accusé, qui est peintre 
décorateur, devait connaître parfaitement l'emploi et les 
propriétés. Enfin, l'expert en écritures qui a été commis 
par la justice n'hésite pas à penser que toutes les men-
tions fausses inscrites surlesmandats sont de la main de 

l'âccusé» 
L'instruction a établi du reste avec certitude comment 

Marie avait pu détourner les mandats de 1872. Dans le 
premier semestre de cette année 1872, les sieurs Giroux 
et Castou étaient vaguemestres, l'un de l'hôpital Saint-
Martin, et l'autre du dépôt d'infirmerie de la rue des 
Récollets. Ils se rencontraient tous les jours à l'hôtel gé-
néral des Postes, où ils allaient recevoir les lettres qui 
leur étaient destinées. Marie avait connu Giroux au ser-
vice vers la fin du mois de janvier. Il l'aborda et renoua 
connaissance avec lui. Il le rencontra plusieurs fois en-
coie depuis, et insensiblement prit l'habitude de pénétrer 
avec lui et Castou dans le bureau de la rue Jean-Jacques 
Rousseau et d'assister au triage des lettres auquel ceux-
ci procédaient. 11 leur disait pour expliquer sa présence 
que la femme avec laquelle il vivait était marchande aux 
balles et qu'il restait en leur compagnie pour se distraire 
en attendant que cette femme ait fini sa vente. Il entra 
ainsi avec eux au moins deux ou tto s fois par semaine 
à l'hôtel des Postes pendant les mois de février, mars et 
avril. Le triage se faisait devant lui et il en profitait 
pour porter la main su" les lettres ou journaux, s'entre-
tenant avec les deux vaguemestres des militaires dont il 
reconnaissait les noms sur les adresses. Giroux et Casiou 
étaient sans défiance ; ils le laissaient faire, lorsque bien-
tôt des soldats en traitement à l'hôpital Saint-Martin ré-
clamèrent des lettres que leur avaient envoyées leurs fa-
milles et qu'ils n'avaient pas reçues. Les soupçons de 
Giroux furent éveillés et il se promit d'exercer plus de 
surveillance. Un jour il compta avec soin les lettres au 
triage desquelles il avait procédé au bureau de poste de 
la rue Jean Jacques-Rousseau, en présence de Marie. 
Obligé de se présenter au guichet pour expédier plusieurs 
dépêches, il laissa ses lettres qu'il avait comptées entre 
Marie et Castou, et quand ensuite il les compta de nou-> 
veau, il en manquait deux. Il parla de cette disparition à 
Castou qui lui conseilla de questionner Marie. 

Le lendemain, il se rendait avec son camarade rue 
Jean-Jacques Rousseau, lorsqu'il rencontra Marie aux 
environs de l'hôtel des Postes. Il l'interpella vivement, 
lui redemanda ses deux lettres et le traita de voleur. 
L'accusé fut interdit ; il balbutia quelques excuses 
embarrassées, s'esquiva, et depuis cette époque il ne re-
parut plus. Il est à remarquer que depuis celte^ époque 
lus'si les détournements ont complètement cesse. Marie 
a été condamné le 4 novembre 1858, par le Tribunal 

correctionnel de Bayeux, à quinze mois d'emprisonnement 

pour vol. 
Eu conséquence, etc. 

A
nr

è
s
 la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte 

d'accusation, M. le président interroge l'accusé qui 

»ie les faits à sa charge, et procède ensuite a I au-

dition des témoins. 

M. l'avocat général Onfroy de Bréville soutient 

l'accusation. 
Me Paul Godin présente la défense. 
Le jury ayant rendu un verdict affirmatif sur toutes 

les questions, mitigé par l'admission de circonstances 

atténuantes, la Cour condamne Marie en quatre 

années d'emprisonnement et 100 francs d'amende. 

COUR D'ASSISES DE L'YONNE 

Présidence de M. Guillemain, conseiller. 

Audience du 28 août. 

UN GÉNÉRAL ANCIEN PERCEPTEUR. — DÉTOURNEMENTS ET 

FAUX. 

L'accusé Franzini est né à Naples d'une famille 

corse; il a été longtemps percepteur en France et a 

commandé les mobilisés de la Savoie pendant la 

dernière guerre ; il est d'une taille au-dessous de la 

moyenne, ses traits sont réguliers, sa tenue soi-

gnée. 
Voici les faits qui l'amènent devant la Cour d'as-

sises et qui sont exposés par l'acte d'accusation de 

la manière suivante : 

Franzini est né à Naples, où son père exerce l'emploi 
d'inspecteur de police. Sa nationalité est incertaine. En-
gagé volontaire au 1er régiment de la légion étrangère, 
l'accusé devint sergent et fut réformé le 29 juillet 1859. 

Des influences qui l'ont protégé sous l'ancien gouver-
nement, avec une persistance lâcheuse pour l'intérêt pu-
blic, le firent successivement nommer percepteur à Champs 
(Cantal), à Chelieu (Isère), et le 14 mai 1854, à Fruges. 
(Pas-de-Calais). 

Partout sa conduite fut l'objet de reproches de la part 
de ses supérieurs. Dénué de ressources personnelles, 
ayant reçu son cautionnement de l'ancienne liste civile, 
if se livrait, ainsi que sa femme, à des dépenses sans 
proportions avec les produits de sa perception. Son in-
solence, son inexactitude, sa tenue vis-à-vis des contri-
buables donnaient lieu constamment à des plaintes. 

Au mois de novembre 1860, Franzini présenta au re-
ceveur particulier de Montreuil-sur-Mer un mandat de 
3,400 francs. Ce mandat était délivré par le préfet du 
Pas-de-Calais, au nom de l'entrepreneur des travaux de 
construction de l'école de Senlis. Le receveur particu-
lier soupçonna une fraude et demanda les pièces justifi-
catives du mandat; Franzini produisit son livre récapitu-
latif. La dépense était inscrite à la date du 27 novembre. 
Le receveur maintint son refus. Quelques jours après, 
Franzini était forcé de convenir que la mentiou portée 
à son registre était mensongère et que la dépeuse n'avait 
pas eu lieu. 

La fermeté du receveur particulier empêcha l'accusé de 
profiter de l'altération frauduleuse qu'il avait commise 
dans ses écritures. Franzini, sur le rapport du trésorier-
payeur général, fut renvoyé sans avancement à Lieury 
(Etire), mais les influences qui l'entouraient lui firent 
donner la perception de Guerchy, supérieure à celle de 
Fruges. Il fut nommé le 28 mars 1859. Sa conduite ne 
fut pas plus régulière. Percepteur d'une circonscription 
rurale éloignéede Joigny, il se fixa dans cette ville. L'ac-
cusé surprit à la religion du ministère des finances un 
arrêté qui maintint cette situation, malgré les ordres de 
ses chefs, l'intérêt des populations et les demandes des 
conseillers municipaux. Il fut bientôt l'objet des plaintes 
les plus graves et les plus fréquentes de fa part des con-
tribuables. Ses dépenses étaient excessives. La correspon-
dance de la recette particulière démontre ses irrégulari-
tés et ses inexactitudes. , 

Piein de morgue et de jactance, Franzini parlait sans 
cesse de ses relations avec la famille régnante et des pro-
tections qui le défendraient contre toute attaque. La 
guerre éclata. Délaissant, malgré les injonctions de ses 
chefs, les devoirs de sa fonction, Franzini voulut orga-
niser à Joigny une compagnie de marche dont il fut le 
commandant ; mais il trouva cette situation peu lucrative 
et insuffisante. Il songea alors qu'il était le compatriote 
du nouveau ministre de la guerre. Sans autorisation de 
ses chefs, sans les prévenir, sans leur remettre ses livres 
et sa comptabilité, Franzini se rendit à Tours, il se pré-
senta comme ancien officier d'état-major. Le 11 décem-
bre 1870, le Moniteur de la délégation de Tours insérait 
sa nomination de commandant supérieur des mobilisés 

de la Haute-Savoie. 
Sa conduite militaire ne paraît pas avoir été plus ho-

norable que celle du fonctionnaire agent de l'administra-
tion des finances, Cependant, le 6 décembre 1870, ls re-
ceveur particulier de Joigny réclaimit à la femme Fran-
zini les registres et actes de la perception, laissés à l'a-
bandon par le titulaire. La femme Franzini promettait 
de les donner le lendemain et disparaissait dans la nuit. 
Le juge de paix fit alors saisir les registres, une partie 
de la comptabilité avait disparu.Malgré des réclamations 
répétées, Franzini ne voulait pas la rendre. Il était éta-
bli à Paris. Une saisie opérée à son domicile fit décou-
vrir la comptabilité de 1870, moins le cinquième volume 

à souche. 
L'examen de la comptabilité a démontré que pendant 

sa gestion, qui a duré quinze mois, l'accusé a, par ses 
détournements, eu un déficit permanent dans sa caisse. 
Le mouvement de fonds des recettes lui permettait d'en 
couvrir une partie lorsque les observations du receveur 
particulier devenaient pressantes. Au jour de sa disparu-
tion, le déficit se solde par une somme d'au moins 4,108 
fr. 24 c. Le raoport des experts, du 15 décembre 1871, 
le chiffre à 5,304 fr, 87 c. 

Pour dissimuler ses détournements aux inspections ] 
dont il était l'objet et la surveillance de ses chefs, l'ac- ) 
cusé a eu recouis à des omissions et à des altérations ! 
d'écritures coupables. Le percepteur opère le recouvre- j 
ment des contributions en vertu d'un rôle nominatif; il 
doit, sans aucun retard, émarger sur ce rôle toute som-
me payée par le contribuable, de toute somme reçue doit 
sur-ie-champ une quittance; cette quitlance est extraite 
d'un registre à souche. La conformité la plus absolue 
doit exister dans les dates, les sommes et les numéros 
d'ordre entre la souche adhérente au journal, la quittance 
détachée de la souihe. et l'émargement du rôle. Les re-
Ct ttes détaillées au journal sont totalisées et reportées 
chaque jour au livre récapitulatif qui constitue le livre 
de caisse. 

Le premier désordre employé par l'accusé pour fausser 
son écriture a consisté dans un ordre volontairement or-
ganisé et dans des omissions. 

Il donnait quittance, sans la recelte, au moyen d'ar-
tifices d'écritures décrits par les experts, il se procu-
rait à l'avance des quittances à souche en blanc. Mais 
l'accusé ne s'est pas borné à commettre des omissions, il 
a altéré les livres de comptabilité publique. Franzini, à 
diverses reprises, a inscrit sur son journal à souche une 
somme inférieure à celle qu'il avait réellement peiçue et 
portait le chiffre réel seulement sur la quitlance de la 
partie et quelquifois sur le rôle d'émargement. D'autres 
lois, après avoir inscrit les chiffres des sommes versées, 
l'accusé les a altérés par des grattages et des ratures II 
supprimait ou modifiait, dans certains articles de receltes, 
les chiffres des dizaines ou des centaines et détournait la 
somme représentée par la différence du chiffre réel au 
chiffre altéré. Franzini se barne à prétendre que les faits 
re evés ne constituent que de erreurs accidentelles. 

En conséquence, etc. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'ac-

cusé. 

D. Accusé, levez-vous. Quels sont vos nom, prénoms, 
âge, domicile? — R. Michel-Marie Franzini, quarante-
et-un ans, né à Naples d'une famille Corse, domicilié en 
dernier lieu à Londres. 

D. En 1870, vous étiez percepteur à Guerchy. Vous 

aviez été appelé à ces fonctions grâce à certaines influences 
considérables. Votre cautionnement avait été fourni par 
la liste civile de S. 51. l'Empereur ? — R. Oui, M. le 
président. 

D. En totalité? — R. Oui, M. le président. 
D. Auparavant, vous aviez été nommé à d'autres per-

ceptions. A Fruges, d'abord, dans le Pas-de-Calais. Là, 
beaucoup de plaintes avaient été faites contre vous. Vous 
vous livriez à des dépenses et à un luxe exagérés. Vous 
aviez loué des chasses, etc. ? — R. J'avais un loyer de 
180 francs, j'avais loué la chasse de trois communes 
moyennant 45 francs. Il me semble que... 

D. Passons. En novembre 1868, un fait grave se pro-
duit dans votre comptabilité, fait que l'accusation consi-
dère aujourd'hui comme un crime de faux. Vous présen-
tez au receveur particulier un mandat de remboursement 
montant à 3,400 francs. Le receveur vous demande des 
pièces justificatives, et vous lui présentez un registre 
mentionnant cette dépense, et constatant qu'elle avait été 
faite. Mais sur le refus du receveur de payer le mandat, 
quelques jours après, vous êtes obligé de reconnaître que 
cette inscription était fictive, et que la dépense n'avait 
pas été laite f — R. C'est inexact. La dépense n'était 
pas faite, mais le mandat était régulier, et la mention 
n'avait pour but qued'amener dans ma caisse des fonds qui 
auraient immédiatement servi au paiement d'une som-
me due. Ce fait se produit tous les jours. Et j'ai payé 
de la sorte les fonctionnaires et plus de 100,000 francs 
à des entrepreneurs. Cela se produit dans toutes les per-
ceptions. Et, en le faisant, je ne faisais que me confor-
mer aux instructions du receveur général. 

D. Ce que vous dites est tellement peu vraisemblable 
que ce fait, aussitôt qu'il a été connu, a été signalé par 
vos chefs au ministre des finances, qui vous a mis en 
disgrâce et nommé à un poste inférieur, à Lieuré... Eu 
apprenant cette disgrâce, vous êtes immédiatement parti 
pour Paris, et grâce aux mêmes influences dont nous 
avons parlé, vous vous êtes fait nommer à la perception 
de Guerchy, c'est-à-dire à un poste supérieur à celui que 
vous occupiez précédemment ? — R. Je m'expliquerai 
tout à l'heure sur les influences dont vous pqrlez. 

D. C'est inutile, vous n'êtes pas ici pour cela. Nous 
reconnaissons que vous étiez libre d'user des influences 
dont vous disposiez. — R. Je veux dire seulement que 
s'il était vrai que j'aie commis la faute qu'on me repro-
chait, ces protections qui m'avaient déjà valu une place, 
ne m'en auraient pas donné une seconde après cette 

faute. 
D. Nommé à Guerchy, vous avez toujours, grâce à de 

puissantes protections, obtenu de résider à Joigny. Vous 
vous étiez engagé vis-à-vis vos contribuables à n'en pas 
moins faire régulièrement votre service ; mais vous l'avez 
négligé complètement. Plusieurs maires ont formulé une 
plainte contre vous. En même temps, vos chefs se plai-
gnaient des retards continuels apportés par vous dans les 
versements. Vous ne teniez aucun compte des observations 
qui vous étaient adressées. Cependant, j'ajoute qu'aucun 
fait grave, de la nature de ceux qui vous sont aujour-
d'hui reprochés, n'était encore relevé contre vous. La 
guerre arrive. Vous demandez à former une compagnie 
de marche dont vous êtes nommé capitaine. Cette com-
pagnie a été presqu'aussitôt dissoute ? — R. Non. Elle 
ne l'a été que par l'arrivée des Prussiens. 

D. Peu importe. C'est alors que vous allez à Tours. 
Vous vous présentez, dans les bureaux de la guerre, 
comme un homme possédant de grandes connaissances 
militaires, ayant rempli de hautes fonctions dans l'ar-
mée. Vous obtenez ainsi, grâce à la confusion qui régnait 
en ce moment, le commandement supérieur des mobili-
sés de la Savoie. Mais avant de quitter Joigny, vous aviez 
laissé votre service à l'abandon. Vous n'aviez pas pré-
venu votre receveur, ni pris aucune des mesures néces-
saires? — R. C'est le receveur qui a tout refusé. 

D. C'est inexact. Il a fait des démarches auprès de 
votre femme afin qu'elle lui remît les registres. Elle les 
lui promit pour le lendemain, et, quand on se présenta 
chez elle, elle était partie dans la nuit. Mais revenons 
sur les faits de guerre ? — R. J'ai à dire tout d'abord 
que c'est mon chef de service, M. de Roussi, qui m'a fait 
nommer. Je n'ai vu, à Bordeaux, ni le ministre de la 
guerre, ni autres. 

D. Vous avez traversé une série d'aventures. En qua-
lité de commandant des mobilisés de la Haute-Savoie, 
vous avez reçu, en janvier 1871, à Cosne, un ordre du 
général Pélissier, qui vous enjoignait de concourir à la 
défense de Dijon. Au lieu d'obéir, vous prenez une direc-
tion opposée au lieu de combat, sur Mâcon. Le général Pé-
lissier donna aussitôt l'ordre de vous faire arrêter.et en pré-
vient le ministre de la guerre par une dépêche qui est au 
dossier? — R. Mes hommes n'étaient pas armés. Ils 
avaient de mauvais fusils , ignoraient la manœuvre, 
n'avaient aucune espèce de notion de l'exercice, et ne 
savaient même pas tenir leurs armes. Je n'ai pas cru, 
dans de pareilles conditions, devoir les conduire à l'en-
nemi. 

Ici l'accusé entre dans de longues et confuses ex-

plications. 11 soutient que le général Pélissier n'avait 

pas qualité pour le faire arrêter. 11 ne l'a pas été. 

« Puisqu'on avait besoin d'hommes, dit-il, j'ai payé 

de ma personne, j'ai déposé mon uniforme de géné-

ral, j'ai pris un fusil, et je me suis rendu à Dijon 

pour me battre. » 

D. C'est possible : mais vous n'avez pas la prétention 
de remplacer à vous seul, toute une brigade que vous 
deviez mener au feu. Vous avez été arrêté à Mâcon, par 
Frédéric Morin ? — R. Oui, j'ai été fort maltraité; on a 
voulu me fusiller. 

D. Ou ne l'a pas fait, puisque vous êtes ici. 

L'accusé raconte longuement une série d'opéra-

tions et d'aventures, au milieu desquelles le géné-

ral Pradier, qui aurait voulu venir à son aide, au-

rait été attaqué, violenté et menacé de mort par les 

gardes nationaux. 

Il parait fort ému, sanglote et verse des larmes. 

L'accusé : Ce n'est pas pour moi que je pleure, dit-il, 
c'est pour lui, pour Pradier, pour ceux qui ont risqué 
leur vie pour moi. 

D. Tout cela ne regarde pas l'accusation. Après ces 
aventures, vous êtes allé à Bordeaux, vous y avez été 
an été?— R. Sans doute, ces gens-là avaient tout intérêt 
à me faire disparaître. 

D. Ne continuez pas, je vous prie, à vouloir expliquer 
les choses de cette façon. Vous avez été arrêté simple-
ment parce que vous portiez illégalement les insignes de 
général. — R. J'avais le droit de b-s porter. J'avais, il 
est vrai, reçu l'ordre d'un général de ne plus les porter; 
mais c'était irrégulier. C'était mon droit de paraître en 
costume devant le C mseil de guerre que je demandais 
pour me juger. 

D. Ce que vous dites-est inexact. Ceux qui avaient eu 
le droit de vous nommer, avaient également celui de 
vous révoquer. Et d'ailleurs en supposant que vous eus-
siez encore le droit de porler un uniforme, c'était celui 
de colonel et non pas de général, grade qui ne vous a 
jamais été conféré. — R. J'ai été arrêté sans ordre et 
sans mandat. J'ai été relâché deux jours après. 

D. Le colonel Lambert, que nous entendrons tout à 
l'heure, vous avait fait avertir à plusieurs reprises de 
quitter l'uniforme que vous portiez illégalement. Vous 
n'en avez rien fait; c'est alors qu'il vous a fait arrêter 
par la gendarmerie. C'est le général Le Flô qui vous a 
fait sortir et.... — R. Pardon. 

D. Si vous voul.ez bien ne pas m'interrompre ainsi à 
chaque instant, et me laisser continuer. Ce que j'ai dit 
est vrai. — R. Non. 

D. Nous entendrons le colonel Lambert. Enfin, vous 
êtes toujours à Bordeaux. L'armistice arrive : la guerre 
est terminée. Vous vous rendez à Paris. Arrive la 
Commune. Vous faites des démarches multipliées, dans 
lesquelles on vous suit difficilement. Vous avez dit qu'à 
ce moment le gouvernement devait vous nommer com-

mandant supérieur de toutes les gardes nationale.» 
H. Je 1 avais demandé, et je Fax espéré. "aies? 

D. Cependant vous étiez en relations avec Raoul n-
Protot, Régère et la plupart des chefs de la Co ult> 

— R. Je n'ai jamais connu tous ces personna^^11110-
D. Cependant il y a eu de fortes présomptions 

Il est vrai qu'on est venu m'offrir le commande ' ^, 

la garde nationale fédérée. Je n'ai pas refusé '"^J de 

voulais que ce fût à l'élection Nommé à l'élection*3- ^ 
rais été le maître, et je voyais ainsi un moyen fa M " 
faire disparaître les gens de la Commune. J iacUe de 

D. Il y a dans tout cela un mystère impossible à a 
cir. Un fait certain pourtant, c'est que vous ave • " 
à délivrer quelques otages, entre autres la femmeZpn'USsi 

fant du commandant du fort d'issy, le colonel H
a
 n" 

R. J'en ai sauvé des centaines. Uer- — 

D. En revanche, il y a à votre charge des choses t 
coup plus suspectes. Nous avons au dossier une lett " 
colonel Berge dont M M. les jurés prendront connais du 

Il y est ait que l'on a pu vous considérer à
 u

 Ce-
mo. ment, comme un agent, un espion de la Commun 

R. Je m'étais toujours efforcé de détourner les so """" 
de ses chefs. J'espérais ainsi l'aire beaucoup de iy PÇOns 

comme ils étaient sans défiance, j'ai vu le moment611''^ 
m'eût été facile de sauver la plupart des otages °U 

autres Mgr Darbois, M. Bonjean, etc. Il s'en est bien"116 

fallu 

D. Vous avez prétendu, d'autre part, avoir entre! 
des relations suivies avec Versailles. Votre dévoue 
allait, avez-vous dit, jusqu'à solder à vos trais les sTT^ 
nationaux fidèles à la cause de l'ordre. Vous avez a' 

gardes 

que vous avez eu de fréquents rapports avec MM fl 
et Barthélémy Saint-Hilaire. Or, il est établi q

ue
 cette"*!? 

claration est absolument fausse. N'avez-vous pas nr r 1 
de votre liaison avec les gens de la Commune pour f° 
arrêter, à Paris, M. Frédéric Morin? -~ R. J

e su
i
s 

ger à cette arrestation. Frédéric Morin m'avait fait ar""* 
ter à Mâcon, mais je ne le reconnaissais pas. Ce II'ÎM 

donc pas moi qui ai pu le désigner. 

D. Je vais donner lecture d'une lettre du colonoi 
Berge. ei 

M. le président lit une lettre dont voici l'aria 
lyse : 

Le 27 mai, les troupes de Versailles entraient dans P
a 

ris. Le colonel Berge commandait, près de la Bastille" 
une batterie qui trait dans la direction de la Roquette' 
Un individu se présente à lui, vêtu en bourgeois, un m'. 
rapluie à la main, et demande au colonel de l'e laisser 
passer pour se rendre au n° 49 de la rue Saint-Antoine 
Il déclare s'appeler Franzini, et avoir le grade de géné-
ral. Cette déclaration parait suspecte au colonel. Vous* 
général ? s'écrie-t-il, de quelle brigade? de quel corps? 
Je ne vous connais pas. Vous cherchez tout simplement 
à vous donner comme étant mon supérieur pour obtenir 
ce que vous demandez. Qu'avez-vous à taire au n° 49 de 
la rue Saint-Antoine? 

— Je vais voir un ami. 
— Un ctmil... Vous devriez plutôt dire des amis. 
Se voyant deviné, Franzini hésita, pâlit. Et le colonel 

n'hésita plus à le faire arrêter. Mais à ce moment survint 
un officier de marine qui détourna un instant sou at-
tention. Franzini en profita pour s'échapper, et quand le 
colonel se retourna, il avait disparu. 

Plus tard ces faits furent l'objet d'un rapport, à 

la suite duquel une instruction fut dirigée contre 
Franzini pour participation aux actes de la Com-

mune. Mais cette enquête fut suivie d'une ordon-

nance de non-lieu, conçue d'ailleurs en termes peu 

flatteurs pour l'accusé , qui, y est il dit, peut être 

considéré comme un escroc et un aventurier; mais 

aucun fait positif n'a pu être relevé contre lui. 

Quant à ses relations avec MM. Thiers et Barthé-

lémy Saint-Hilaire, il y a une lettre du procureur 

de Versailles qui établit que M. Barthélémy Saint-

Ililaire a déclaré n'avoir jamais vu Franzini qu'une 

seule fois ; que Franzini lui a proposé de faire 

entrer les troupes de Versailles dans Paris en leur 

faisant ouvrir une ou plusieurs portes ; mais qu'il 

n'a pas eu de peine à deviner qu'il avait affaire à 

un aventurier de la pire espèce. 11 l'a donc aussitôt 

congédié en lui interdisant de se présenter de 

nouveau. 

Franzini se prétendait également créancier de 

l'Etat d'une somme de 22,000 francs pour fourni-

tures aux gardes nationaux de l'ordre. 

L'accusé : Je ne suis jamais allé à Versailles pendant 
la Commune. 

Un juré demande à l'accusé s'il pourrait dire ce que 
c'est que le n° 49 de la rue Saint-Antoine, où il de-
mandait à aller, et où le colonel Berge vous disait que 
vous alliez voir des amis et non pas un ami. 

L'accusé : Je ne sais pas. Et d'ailleurs, je n'ai jamais 
parlé à ce colonel. 

Après cet interrogatoire, pendant lequel l'accusé 

n'a cessé de répondre avec Je plus grand sangfroid, 

on procède à l'audition des témoins. 

Us sont au nombre de vingt-sept. Les uns sont 

les contribuables qui ont reçu les quittance', dont 

les chiffres sont en désaccord avec ceux portés sur 

les souches ; les autres sont ceux qui donnent des 

renseignements précis sur les antécédents, les aven-

tures et les intrigues de Franzini. 

Chailley, percepteur, premier expert, explique les deux 
procédés à l'aide desquels Franzini faussait ses registres 
et détournait les f mds. 

Le premier consistait à intervertir la corrélation dis 
souches et des quittances, tout en maintenant l'exacti-
tude des chiffres. Le but ? Il consistait évidemment a 
jeter la confusion dans les livres et à se ménager des 
quittances en blanc dont on était libre de disposer. 

Le second, à inscrire sur la souche un chiffre inférieur 
à celui que portait la quittance. 

Cette opération se faisait le plus souvent séance tej 
nante, d'autres fois par le grattage subséquent des cln.-
ftvs que portait la souche. 

Les détournements étaient ainsi tantôt provisoires» 
tantôt définitifs. 

Le témoin dit que ces altérations sont très-nombreu-
ses. Eu moins de dix-huit mois, plus de cent altérations 

ou faux ont été commis. 
Les faux ont commencé quelques jours à peine après 

l'installation de Franzini à la perception. On constate le 
premier, au 17 mai, à la dixième quittance délivrée par 

le percepteur. 
L'irrégularité persistante et le retard dans les verse-

ments nécessitaient, de la part des receveurs, des lettres 
incessantes de rappel et d'observations, dont Franzini n 
tenait aucun compte. 

Massy, deuxième expert, confirme la déposition de so 
collègue. , ' 

Chevau, ancien receveur particulier dans le P*s'"^ 
Calai?, donne des explications sur l'inscription iau= 
qu'avait faite l'accusé sur ses registres d'une dépense 
3,400 francs. Il ajoute qu'il considérait Franzini cor»a 
un homme très violent, dangereux et dont il fallait 
défier.

 i(
 ,
 f

{, 
Franzini, vivement : C'est parce qu'un jour j'ai re' 

de dîner avec vous, que vous m'en voulez. ^ouSv
oll

s 
été jusqu'à dire que j'étais de la police secrète, 
aviez le droit de me vérifier et non de m'insulter! ^ 

Le témoin : Il est vrai que l'opinion publique con,s',
u

jt 
mit Franzini comme étant de la police ; c'était un D 
général. Mais je n'ai jamais tenu ce propos, et n au 
certainement pas voulu inviter l'accusé à ma table. 

Lambert, colonel à Versailles, dit qu'ayant reçu ^ 
sion, en 1871, de purger la ville de Bordeaux des g .| 
raux et officiers fantaisistes, ainsi que des aventuriers» 
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Franzini se promenant en ville en costume de 

tféoeral. i'
or

dre de quitter l'uniforme. Sur son re-
c H lui, m arrêter; deux jours après il était relâché par 
fus, il le „ du ministre de la guerre, le général Le 
•interve111101 

Flô' Romain de sa mise en liberté, le colonel Lam-
Le ,e0, l'occasion de se rendre chez le ministre, 

bertayant
1
!
tra

.t.it dans le cabinet de celui-ci? Encore 

au'* renCO

n
 ,i avait repris son costume de général. De 

franz'111' 4"
 ures furent

 prises, et on réussit enfin à lui 
nouvelles ^

 vjl|e 

fair© qu , Lambert ajoute que, plus tard, il rencon-
l.p. cOl0,1~, nnmnrarle. le colonel Tiprno n>,i I.,; 

«Ci i 

Le 

tra à 

vwsailles son camarade, le colonel Berge, qui lu 
r£nnaissez-vous Franzini? » Sur sa réponse affir 

Il m'a échappé à 
tonjours regret de ne 

Et il raconta au colonel Lam-

lesquels i 
sa protection 

Il recherchait les 
paraissait en rela-

ou son entre-

fonnaissez 
df : « ^colonel Berge ajouta 

niatlVe; des troupes à Paris. J ai 
1-entree aes

 fus
iUer. » Et il ra 

pas I',av01n
ture

 dont nous avons parlé plus haut. 
fcrt \?ALU\ il était accompagné d'un aide-de-camp, 

A ë- d'Antiôche, mobilisé de la Haute-Savoie. Cet in-
nomme

 e
 j'avais rencontré à plusieurs reprises dans 

dividu> q"
 ît

J

1()t et
 paraissant se traîner avec peine, m'a-

ies i'ues'. ,
 un

 certain intérêt. Je lui a\ais dit plusieurs 
vait Thre constater ses blessures, afin d'avoir la ré-
fois de w ,.| p

0UV:
,it mériter. Enfin, un jour, je l'ap-

c
omPensfaH

 fajre v
i
s
i
ter

. Aucune trace de blessure?. Il 

pela1 P°u „
 ce

 qui le faisait souffrir et boîter, c'était 
diU -mnlement ses bottes qui étaient trop étroites, 
tout sinip

 rattitude
 de Franzini, au sujet de la Com-

Qua".
Q
 ou'à Versailles il inspirait de vifs soupçons 

m""6off ciers des Conseils de gueri-
aU ît, des détenus avec gffiK. et leur offrait 

Franzini a pu se présenter au cabinet de la préfec-
ie puis affirmer à peu près que ce n'est pas à cette 

? mie J'étais attaché, comme aujourd'hui, à la per-
e du président de la République, qui m'honorait de 

TrOTfiance, et si F.anzini b'était présenté, je l'aurais 

certainement su et remarqué. 

Une quinzaine d'autres témoins sont entendus 

cour déposer, la plupart sur le fait des quittances, 

les autres sur la moralité et le caractère laccusé. 

M. Charpentier, procureur de la République, sou-

tient l'accusation. 

M" Remacle présente la défense. 

M. le président résume les débats. 

Après une longue délibération qui ne porte pas 

sur moins de cinquante questions, le jury rapporte 

un verdict de culpabilité sur quarante-sept chefs 

d'accusation. Il accorde à l'accusé le bénéfice des 

circonstances atténuantes. 
En conséquence, la Cour condamne Franzini à la 

peine de cinq années de réclusion. 

oh ! "des injures atroces! 

Lesquelles, par exemple ? 

io. "-«-Muu 1BS ni ures 

Wupelaction générale.) 

f; e
 Président : Lesq„

v 
to

ut les °
l

™ ' ̂  monsieur, je ne connais pas du 
Je vous dis que ' Prévenus> ni les plaignants 

rei ne les connais pas. 
«• le président : Il faut y renoncer, 

fait 'neLesw'e *• Oh' monsieur, pour ça non! je l'ai 

lais«ogner- Je tiens à ce qu'elle parle. Il faut lui 
«i^ser achever. 

à p
aul

^ président : Eh bien, qui a dit des injures 

Mn!
ém

r
0in 1 C

'
est Mm

e Lesire. (On rit.) ' 
e Lesire : Ah ben ! voilà une déposition ! Elle en 

Ça ! 

.J>eu 

* *"* Util i VUilU UUC VlCJJUClUVll i J-IIIW 

entl- Elle pouvait se taire, au lieu de dire 

Mnte
U
£

me iémoin
> toujours à la requête de M. et 

peu éch^'' ^°,us avou°ns que son nom nous a un 

Httéreno
 a^e" ^'est d'ailleurs ce qu'il y a de moins 

devinf ï a connaltre. C'est une dame. Vous 1' 
• mQ ne dit presque rien. 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 AOUT. 

La collecte de MM. les jurés pour la deuxième 

quinzaine d'août 1874, sous la présidence de M. Thé-

venin, a produit la somme de 2o9 francs, qui a été 

répartie entre les œuvres suivantes : Orphelins des 

deux sexes, 50 francs; Prévenus acquittés, .14 francs; 

Apprenlis de Nazareth, 30 francs; Persévérance, 

30 francs; Suint-Sulpice, 30 francs; Saint-François-

Régis, 25 francs; Sainte-Mélanie, 23 francs; Orphe-

lins et Fils de condamnés, 25 francs; Jeunes Eco-

nomes, 20 francs. 

— Voici cinq personnes qui sont en même temps 

prévenus et plaignants. M. et Mme Lesire d'une 

part, d'autre part M. et Mme Vidal, marchands de 

vins-restaurateurs , et leur jeune garçon de... caba-

ret. Pauvres gens ! Quelle émotion s'empare de 

toutes ces braves tètes ! Pour un mot échappé, pour 

une parole dite, voilà un homme en colère, voilà une 

femme en fureur ! On se lance d'abord des injures, 

puis des tabourets, et enfin des assignations ! 

Sans plus tarder, voici le cas des nobles bourgeois 

que le Tribunal a eu à juger. 
Il faut dire que tout le quartier qu'ils habitent est 

là, sur les dents, plein d'anxiété, tournant des re-

gards inquiets vers le président, vers les juges, vers 

les témoins, vers les avocats. 

11 faut, pour entendre bien les péripéties du dra-

me, une bonne volonté extraordinaire, car vous al-

lez voir par quelles difficultés successives le Tribu-

nal a dû passer pour se rendre lui-même compte 

des événements palpitants qui sont la cause de ce 

lamentable procès. 
Le premier témoin est une brave dame qui parle 

et n'entend pas. Elle s'avance timidement vers le 

Tribunal, à petits pas. 
M. k président: Comment vous appelez-vous? 

Le témoin : Merci bien, monsieur, je peux rester 

debout. (Elle s'assied.) . 

L'huissier : Levez-vous, madame. 
Le témoin : Je m'appelle Jeanne-Marie veuve 

Durand. 

M. le président (élevant la voix) : Quel âge avez-
VOUS? 

Le témoin : 45, rue Quincampoix. (On rit.) 

. M. le président : Je ne crois pas qu'il soit facile de 
r'en tirer de ce témoin. Enfin, faisons encore un 
fssat. (Redoublant ses infructueux efforts.) Où de-

meurez-vous? 

Le témoin : Quarante- quatre ans. 

M. h président : Etiez-vous présente à la scène 

a amené les divers prévenus à l'audience? Que 

savez-vous? Racontez au Tribunal les faits qui sont 
a votre connaissance. 

Le témoin : Oh! monsieur, soyez tranquille... je 

jure
qu

'
lL faut dire la vérité

- (Solennellement): Je le 

M' k président : C'est à désespérer ! 

, Le défenseur de Mme Lesire : Je crois qu'elle est 

«gerement sourde. (Soui ires.) 
. Le témoin : Non, monsieur, je ne suis pas sourde, 

l,,1 entendu les injures, oh! des injures 

s 

auriez 

M. le président : Qu'est-ce que vous savez ? 

Le témoin : Je ne sais pas grand chose. Je sais 

seulement que le 4 juillet il y a eu une scène, une 
scène épouvantable. 

M. le président : Ah ! c'est déjà quelque chose. 

Le témoin : J'ai entendu des cris, des vociféra-

tions, des clameurs ; Mme Lesire était toute rouge, 

je crois bien qu'elle a frappé Mme Vidal. Tout ce 

que je puis dire, c'est que à un moment donné, 

Mme Vidal m'ayant aperçue, s'est mise à crier : 
« Au secours, au secours ! » 

M le président : Alors, que s'est-il passé ? 

Le témoin : Alors, je me suis en allée. 

M. le président : C'est juste : on criait au secours. 

i
 Après les témoins, on entend les défenseurs. Nous 

n analyserons pas les plaidoiries; il faut avouer que 

la lâche du défenseur de M. et Mme Lesire était bien 

difficile. Ce qu'il y a eu de vraiment remarquable, 

ce sont les mouvements, les interruptions, les «oh» 

et les « ah ! ah ! » de M. et Mme Lesire... Figurez-

vous même qu'à un moment donné, quand l'avocat 

des braves époux Vidal, se servant d'une image 

classique, s'est écrié que les époux Lesire étaient 

bien effrontés d'avoir lancé la première assignation 

et qu'ils réassemblent aux voleurs qui crient aux 

voleurs! — « Mais nous ne sommes pas des voleurs! 

nous n'avons pas volé ! J Et on a toutes les peines 

du monde à la rassurer, à la calmer, à la ramener 

à elle, à lui faire comprendre que rien n'est plus 

simple que les paroles de l'avocat. Que voulez-vous, 

elle ne sait pas ses classiques ! Mais cela a failli faire 
un incident ! 

Le Tribunal a renvoyé de la plainte les époux Vi-

dal et leur domestique, il a condamné les époux 

Lesire à !§ francs d'amende et aux dépens pour tous 

dommages-intérêts, 

— Le Tribunal correctionnel de la Seine (9e 

chambre), sous la présidence de MM. Lancelin, 

Poyet et Gressier, a prononcé les condamnations 

suivantes, dans ses audiences des 17, 20, 23, 24, 

25, 27 et 30 juin 1874 : 

Falsification de lait. 

Veuve Sarrouille, Rose-Armandine Morel, crémière, 
rue du Théâtre, 137. 50 francs d'amende. 

Femme Trideau, Marie-Jeanne Thieulon, veuve Bayle, 
rue Campagne-Première, n° 3,. un mois de prison et 
50 francs d'amende. 

Auguste Patriarche, garçon laitier, Grande-Rue, 124, à 
Nogent-sur-Marne, trois mois de prison, 50 francs d'a-
mende, Jean Félix Martre, laitier en gros, rue des Haies, 
62, déclaré civilement responsable de son préposé. 

Gustave Andrieux, commis laitier à Mézières (Seine-et-
Oise), un mois de prison, 50 francs d'amende, Charles 
Oriat, laitier en gros, villa Saint-Michel, 26, à Paris, dé-
claré civilement responsable de son employé. 

Femme Dupuis, Rose Lelarge,laitière, rue Rambuteau, 
n° 3, un mois de ptison, 50 francs d'amende. 

Femme Vezin, Clémentine Aubertin, laitière, rue de 
l'Ourcine, 74, un mois de prison, 50 francs d'amende. 

Durand Rouchès, laitier, rue de Gentilly, 22, six se-
maines de prison, 50 francs d'amende. 

Jean Fabre, laitier, rue de l'Espérance, 36, six semai-
nes de prison, 50 fr. d'amende. 

Jean Vincent, laitier en gros, même demeure, déclaré 
civilement responsable de son préposé. 

Marie-Stanislas-Etienne Dorgebray, laitier à Chaumont 
(Oise), un mois de prison, 50 fr. d'amende. 

Alfred Schramm, laitier en gros, rue des Poissonniers, 
9, déclaré civilement responsable de son préposé. 

Adrien Vérité, commis laitier à Abbev'dle-Saint-Ducien 
(Oise), par défaut, un mois de prison, 50 fr. d'amende, 
fâcher, laitier en gros, passage Monlgallet, 18, à Paris, 
par défaut, déclaré civilement rssponsable de son préposé. 

Théodu'e-Jules Chapelain, garçon laitier, rue de Paris, 
15, à Nogent Sur-Marne, deux mois de prison, 50 francs 

d'amende. 
Louis-Théophile Collignon, marchand de lait, à Chal-

maisou (Seine-et Oise) : deux mois de prison, 50 francs 

d'amende. 
Louis-Charles Débandes, garçon laitier à Longueville 

(Seine-et-Oise) : six semaines de prison, 50 francs d'a-
mende. André Bourgeois, laitier en gros, rue des Cinq-
Diamants, 36, à Paris, déclaré civilement responsable de 

son préposé. 

Falsification de vin. 

Jean-François Coutin, dit Bœuf, marchand de vin à 
Coularige-sur-l'Autize (Deux-Sèvres), trois mois de prison, 

200 francs d'amende. 
Louis-Pierre Schmitd, marchand de vin, rue de Flan-

dre, 96, un mois de prison, 50 francs. 
Armand Auguste Roque, brocanteur, rue Oberkampf, 

n° 66, trois mois de prison et 50 francs d'amende. 
Claude Méot, marchand de vin, rue Folie-Méricourt, 

n° 23, trois mois de prison et 50 francs d'amende. 

Détention de faux poids. 

Alexaudre-Athanase Robert, boucher, rue Saint-Marc, 
15, détention d'un poids en fer d'un demi kilog., sur le-
quel un déficit de 45 grammes a été constaté, 25 francs 

d'amende. . 
Anne-Honorine Biez, veuve Charpentier, marchande 

d'huiles, rue du vieux Colombier, 7, détent;cm de poids 
portant l'ancienne dénomination, 23 francs d'amende. 

Jean-Marie Jambon, dit Gambon, employé, rue Saint-
Marc, 28, détention d'un poids en fer de 1 kilog, sur 
lequel un déficit de 40 grammes a été constaté, 25 francs, 
Alcime Leserre, marchand de glace, demeurant a Cha-
ville (Seine-et-Oise), déclaré civilement responsable de 

son employé. 

Tromperie sur la quantité. 

Jules-Nicolas Domange, restauraleur, rue Feydeau, 26, 
préparation de quarante cinq bouteilles devant contenir 
chacune 50 centilitres, sur chacune desquelles des déficits 
de 5 et 6 centilitres ont été constatés, un mois de pri-

son, 50 francs d'amende. ■■ ,\ 
Marc-Alexandre Lacoste, boulanger, rue Montorgueil 

n» 90 livraison d'un pain de 2 kilogrammes, sur lequel 
un déficit de 8o grammes a été constaté, quinze jours de 

prison, 50 francs d'amende. 

Mise en vente de viandes corrompues. 

Henri-Joseph-Michel Codoux, marchand de comestibles, 
de la Harpe, 6, mise en vente de 13 kilogrammes de rue 
saucissons, qu'il savait être corrompus, un mois de pri-

son, 50 francs d'amende. 

— Ce matin, la dame Alexandrine B..., âgée de 

soixante ans, concierge, rue du Caire, a été trou-

vée pendue dans le sous-sol de la maison qu elle 

habitait On attribue cette funeste détermination 

aux souffrances que lui causait une affection cancé-

reuse incurable. 

DÉPARTEMENTS. 

ARDENNES (Givet). — Le train n° 33, venant de 

Mézières à Givet, remorqué par deux locomotives, a 

tamponné, entre Ilaybes et Vireux, un homme qui 

se trouvait sur la voie, et qui a été lancé en dehors 
du rail à une distance de plusieurs mètres. Ce mal-

heureux, horriblement mutilé, a été relevé et trans-

porté à la station la plus proche, où des soins lui 

ont été donnés. Son élat est désespéré. Une en-

quête est ouverte par l'autorité locale. 

— SAÔXE-ET-LOIRE. — Dans la nuit du 25 au 26 

août courant, un assassinat a été commi-, à l'aide 

d'une arme à feu, au lieu dit les Balages, commune 

de Crounat, sur la personne du sieur Duplant,garde 

particulier, dont le cadavre a été trouvé le lende-

main, la face contre terre, sur la lisière d'un bois 

confié à sa garde. La victime a été frappée par de-

vant, et la mort a dû être instantanée, car le pou-

mon gauche, criblé de grains de plomb, était per-

foré de part en part. Le malheureux Duplant avait 

encore à côté de lui son fusil chargé et amorcé, 

et tout fait supposer qu'il a été frappé à l'impro-

viste. 

UnnomméG..,, sur lequel pèsent certains soup-

çons, et dans le fusil duquel on a trouvé du plomb 

du même calibre que celui extrait du cadavre de la 

victime, a été arrêté à la suite des premières inves-

tigations de la justice. 

— ORNE (Domfronl). — Le 26 du courant, vers 

dix heures du matin, au village des Mangentières, 

commune de Magny-le-Désert, un fratricide a été 

ommis dans les circonstances suivantes : 

Lss frères Théodore Jacques, âgé de trente-trois 

ans, et Victor Jacques, âgé de trente-cinq ans, tous 

deux cultivateurs, habitaient depuis quatre ans, 

avec leur mère, une maison de chétive apparence, 

dans le hameau susindiqué. Ils faisaient valoir en 

commun quelques terres leur appartenant, mais de-

puis longtemps déjà des motifs d'intérêt les avaient 

profondément divisés et à diverses reprises ils avaient 

eu de violentes querelles, dont une, il y a six se-

maines, s'était terminée par des voies de fait. 

Enfin, le 26, après le déjeuner, les deux frères 

eurent une nouvelle discussion, à la suite de laquelle 

Théodore sortit dans la cour de la maison, prit un 

croc à fumier déposé à quelques mèlres de la porte, 

et, rentrant dans la chambre, en asséna un coup 

violent sur la tête de son frère, en ce moment 

baissé pour chercher dans un meuble un marteau 

pour redresser sa faulx. Le malheureux Victor, dont 

le crâne fut brisé, s'affaissa sans pousser un cri, 

tandis que l'assassin, s'acharnant sur sa victime, lui 

porta de nouveaux coups qui, d'après le rapport du 

médecin, « lui mirent la tête en bouillie » sic. A la 

suite des castatations judiciaires, Théodore Jacques 

a été mis \ état d'arrestation. 

— AUDE (Carcassonne).— Il n'est bruit dans notre 

ville, dit le Courrier de l'Aude, que d'un drame in-

time qui a eu pour scène, dimanche dernier, une 

chambre de l'hôtel Saint-Jean-Bapti&te. Dans l'après-

midi de ce jour, la détonation d'une arme à feu se 

fit entendre dans cette chambre qu'occupaient un 

homme et une dame, jeunes*tous deux, et arrivés de 

la veille. Les voisins de la chambre d'où la déto-

nation était partie et les personnes de l'hôtel péné-

trèrent dans cette pièce, où un spectacle émouvant 

s'offrit à leurs yeux. L'homme ayant un revolver à 

la main, venait d'être atteint par une balle en pleine 

poitrine ; la femme, dans un état d'émotion plus fa-

cile à comprendre qu'à décrire, s'empressait auprès 

de lui et cherchait à lui douner des soins malheu-

reusement inefficaces, en présence d'une blessure si-

non mortelle du moins fort grave. 

« Le blessé eut néanmoins assez de force pour 

déclarer que, dans un moment d'exaltation, la jeune 

personne qui se trouvait avec lui avait voulu se sui-

cider à l'aide de ce même revolver dont il était par-

venu à la désarmer tout en se faisant à lui-même 

une blessure accidentelle. 
« On a su depuis que le blessé est un riche pro-

priétaire de Béziers, marié et père de famille. Il était 

en rupture de ban conjugal et voyageait pour ses 

plaisirs avec sa maîlresse quand sa fugue galante a 

eu le malheureux dénoùment dont nous venons.de 

relater brièvement les péripéties. 

« L'état de ce malheureux est toujours très-

grave. » 

— ALGÉRIE (Blida), 25 août. — On lit dans 

l'Akhbar : 
« Dans la soirée du 24 août, le quartier de l'Oran-

gerie a été le théâtre de plusieurs scènes tragiques, 

dont les détails sont actuellement l'objet d'une en-

quête judiciaire, mais dont le déplorable dénoue-

ment est déjà connu. 
« Deux tirailleurs indigènes, percés de coups de 

couteau, sont entrés à l'hôpital à la suite de cette 

bagarre. 
« L'un d'eux a déjà succombé à la suite de ses 

blessures. L'état de son camarade, quoique grave, 

n'inspire aucune inquiétude. 
« La gendarmerie et la police ont procédé, non 

sans peine, à l'arrestation de deux indigènes dont les 

vêtements déchirés et souillés de sang attiraient 

plus particulièrement l'attention. 
« On ajoute que l'un des deux était encore muni 

d'un couteau ensanglanté. 

« Au moment où se passait cette scène, sur l'ori-

gine et sur les circonstances de laquelle nous man-

quons encore de détails précis, la police procédait, 

dans le même quartier, à i'arresfation d'un indigène 

pourvu d'un fusil de munilion, tandis que non loin 

de là, d'autres Arabes enlevaient à un de leurs co-

religionnaires une somme de 200 francs, après l'a-

voir assommé à coups de matraque. » 

H. de Cittuliiril. 

M. de Goulard, qui vient de mourir le 4 juillet à 

Versailles, l'un des vice-présidents de l'Assemblée 

nationale, entouré de l'affection de beaucoup et de 

l'estime de tous ses collègues, a appartenu au Bar-

reau de Paris, et il y a convenance pour la Gazette 

des Tribunaux de rappeler sa vie. 

Né à Paris, où il fit de solides études, Eugène de 

Goulard se livra avec ardeur à l'étude de la science 

du droit. Il descendait d'un chimiste distingué de 

la Faculté de Montpellier, qui, entre autres amélio-

rations, introduisit dans la médecine l'emploi de 

l'acétate de plomb, encore connu, dans le public, 

sous le nom de son inventeur, eau de Goulard; les 

habitudes de travail et d'étude étaient donc hérédi-

taires dans la famille. Son droit fini, Eugène de 

Goulard se présenta au stage. 

Il arriva au Palais avec cet esprit lucide, fin et 

réfléchi, qu'on lisait sur sa figure ouverte, aux yeux 

vifs, aux lèvres bien fendues et au sourire bienveil-

lant. Mélange de candeur et de franchise, de dignité 

et de fermeté, la physionomie du jeune de Goulard 
avait un attrait réel. Sa douceur intelligente ne per-

mettait pas à son esprit, malgré son caraclère à la 

fois observateur et profond, d'être jamais caustique! 

et mordant. Il s'avançait placide et digne au milieu 1 
de ses confrères, et se présentait aux juges avec une ' 

douceur ineffable; il réalisait véritablement ce mot 

du divin Maître, dans son discours sur la montagne : 

Beati mites, quia possidebunt terram. Tout le mondes 

aimait le jeune de Goulard, et l'on était disposé à le 

croire sur parole. Tel était notre confrère. 

A la fin de son stage, pendant la cruelle épidé-

mie du choléra qui décima Paris en 1832, M. de 

Goulard trouva l'occasion de signaler sa charité et 

son amour du prochain. Il organisa, dans son 

quartier (la rue de la Victoire), une ambulance, à 

la tête de laquelle il se mit bravement, soignant de 

ses mains les cholériques, avec un dévouement au-
dessus de tout éloge. 

Pendant ce temps, les anciens de l'Ordre vou-

laient remettre en vigueur l'usage antique qui ap-

pelait les stagiaires à prendre la parole dans lss réu-

nions solennelles d'ouverture des conférences, et H. 

de Goulard fut choisi pouf prononcer l'éloge de De-

lacroix-Frinville, décédé le 28 décembre lfc'31, doyen 

du Barreau de Paris, et l'un des modèles à donner 

aux jeunes gens. 

Delacroix-Frinvillc était en effet un avocat d'un 

mérite paisible et modeste, dont la vie peut servir 

d'exemple à tous ; car ainsi que le disait M.« de Gou-

lard : « Imiter les actions du génie n'est pas tou-

jours au pouvoir de l'homme ; mais l'imitation des 

vertus qui l'ont orné peut être l'objet de ses cons-

tants efforts. » Le jeune orateur, dans la séance du 

26 novembre 1832, nous montre Delacroix-Frinville, 

comme un des hommes « modérés dans leurs dé-

sirs, patients dans leur ambition, faciles dans leurs 

rapports avec le monde, portant partout leur supé-

riorité sans la faire peser sur personne ; esclaves 

de leur probité sévère, apôtres de la véritable indé-

pendance, ils savaient, au besoin, sacrifier les inté-

rêts les plus chers aux exigences de l'opinion et à 

la dignité de l'Ordre auquel ils appnrliennent. 

On dirait vraiment que M. de Goulard, en pei-

gnant M. Delacroix-Frinville, traçn't d'avance son 

propre portrait ; car il a, durant foute sa vie, suivi 

les préceptes qu'il donnait à ses auditeurs : « Ap-

prenons, disait-il, de ceux qui nous ont précédés et 

qui orrt soutenu l'honneur de notre belle profession, 

à mettre dans la défense de nos droits le calme de 

la force et la dignité de la justice ; montrons que 

nous sentons le prix de notre indépendance, lors-

qu'il s'agit de protéger le malheur contre l'oppres-

sion du'pouvoir (aujourd'hui, il faudrait ai mter : ou 

plutôt de la multitude et des partis qui déchirent le 

pays), et jamais quand des intérêts de haine et de 

colère réclament notre secours; défendons les maxi-

mes généreuses qu'une tradition immémoriale a 

confiées à notre patriotisme, mais n'abusons pas de 

ce devoir sacré ; moins d'éclat dans noire amour 

pour la liberté, et plus de fidélité aux principes qui 

en sont la sauvegarde. » 

Ainsi qu'il le disait, jamais, dans sa carrière d'avo-

cat, M. de Goulard ne mit son talent au service de 

la haine et de la colère des plaideurs. Les grandes 

affaires ne vinrent pas le trouver, mais il était avo-

cat modeste et utile. Toutefois, le Palais ne sem-

blait pas devoir absorber exclusivement son avenir. 

En 1838, M. de Goulard s'alliait à une famille 

marquante et influente de la vaiiée d'Aure ; il é,di-

sait la nièce de Keraud, qui, dans la journée du 

Ier prairial, voulut arrêter la horde des envahisseurs 

de la Convention. Assassiné d'un coup de pistolet, 

la tète de Féraud fut séparée du tronc, et, placée 

au haut d'une pique, elle fut présentée au président, 

Boissy d'Anglas, qui la salua avec respect. 

Par celte union, M. de Goulard devint le beau-

frère du préfet actuel des Hautes-Pyrénées, M. Fé-
raud, qui était alors un tout jeune homme, et de 

M. Gauthier d'Hauleserves, ancien député des Hau-

tes-Pyrénées, auquel, en 1845, M. de Goulard suc-

céda. Entré à la Chambre des députés, il suivit lu 

politique de M. Guizot, alors que celui-ci se montra 

le défendeur de l'autorité royale. L'esprit investiga-

teur de Al. de Goulard, sa perspicacité, ses connais-

sances variées et l'aménité de son caraclère le firent 

distinguer du premier ministre, quj se rattacha 

comme sous-secrétaire d'Etat au département de* 

affaires étrangèies. 

Au 24 février 1848, M. de Goulard se regarda 

comme un des vaincus de là révolution, et il se 

retira parmi ses commettants des Haules-Pyrénées, 

sans songer à se présenter aux élections ni de l'As-

semblée Constituant'', ni de l'Assemblée Législative ; 

mais, en 1850, une vapanee se produisit dans la dé-

putalion des Uauiés-Pyrénées, et le suffrage univer-

sel l'envoya à l'Assemblée, où des hommes de cœur 

défendaient la société en combattant la déma-

gogie.. 
Après le 2 décembre, M. de Godard se retra 

dans ses propriétés, situées près 'des Hautes-Pyré-

nées ; il se consacra à ses études favorites de droit 

public et d'administration, tout en faisant une larg; 

part aux devoirs de famille et à l'éducation de. .ses 

enfants. C'est dans cet intérieur, où brillaient dou-

cement ses qualités aimables, qu'il serait bon de 

suivre notre ancien confrère ; mais il ne nous a pas 

été donné d'être témoin de cette vie de famille, dont 

nous avons seulement entendu parler ; nous ne pou-

vons donc chercher à initier nos lecteurs dans sa 

vie domestique. C'est là, au milieu de sa femme, 

de ses deux filles et d'un jeune fil-, que les élec-

tions du mois de février 1871 vinrent le prendre; 

pour l'appeler à l'Assemblée nationale, où il cmquit 

une place si importante. 

Aux termes du traité préliminaire de paix du 26 

février 1871, des négociations devaient, à bref dëlàj, 

s'ouvrir à Bruxelles, pour y arrêter, entre la France 

et l'Allemagne, les conditions définitives qui régi-

raient les rapports des deux pays. En conséquence, 

le 9 mars, la Journal officiel nommait pléiiipoieuliaiies 

français M. de Goulard, M. Baude, M. de Clercq et 

le général Callié. Mais M. de Bismarck ne voulut 

accepter que deux représentants de la France ; ce 

furent en définitive MM. Baude et de Goulard, et le 

rôle de ce dernier devint très important. 

Le journal le Français affirme que M. Thiers ne 

donna aucune espèce d'instructions à nos plénipo-

tentiaires, qui allaient défendre les intérêts français, 

à Bruxelles, tandis que le comte d'Arnim avait as-

sisté aux deux conseils des ministres, où s'étaient 

discutées, dans le cabinet de Berlin, les conditions 

que le vainqueur voulait nous imposer. 

Du 20 mars au 1er mai, les discussions sur les 

conditions accessoires de la paix furent vives et pa-

triotiques de la part de MM. Baudet et de Goulard, 

et il ne dépendit pas d'eux que ces conditions 

fussent adoucies. Au mois de mai, les conférences 

de Bruxelles furent transportées à Francfort, et 

MM. Jules Favre et Pouyer-Quertier en furent char-

gés ; seulement, M. de Goulard leur fut adjoint 

comme conseil. 
Après la conclusion de la paix, M. de Goulard 

fut nommé ministre de l'intérieur, puis ministre des 

finances. M. de Goulard montra une capacité réelle 

dans ces deux ministères. C'est dans ce dernier 

ministère que M. de Goulard fut amené à résister 
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aux tendances du président. L'extrême courtoisie 
et latticisme parfait de cette résistance ne lui enle-
vaient rien de sa fermeté réelle. 11 se sépara de 
M. Thiers guand M. Thiers se sépara lui-même du 
grand parti conservateur auquel il appartenait, et, 
ce jour-là, M. de Goulard sut appliquer la règle : 
Amicus plato ; majis arnica Veritas. 

L'Assemblée comprit très bien les efforts coura-
geux et éclairés du ministre démissionnaire, et elle 
l'en récompensa en l'appelant à l'un des fauteuils de 
la vice-présidence. 

U paraît que le 2o mai on fit, au nom du maré-
chal Mac-Manon, des démarches pour que M. de 
Goulard rentrât au ministère de l'intérieur ; mais 
un sentiment délicat des convenances l'empêcha 
d'accepter. Il ne voulait pas se trouver ouvertement 
en lutte avec l'homme dont il avait secondé les 
efforts, tant que la marche du chef dn pouvoir exé-
cutif s'était conciliée avec les principes conservateurs 
auxquels il était dévoué avant tout. 

_ Depuis lors, dans tous les remaniements ministé-
riels, M. de Goulard fut appelé à intervenir. C'est 
ainsi que dans les combinaisons diverses qui pré-
cédèrent l'éclosion du ministère du 16 mai, M. de 
Goulard s'employa activement et avec le plus grand 
désintéressement, pour assurer au pouvoir Je con-

cours de M. le duc d'Audiffret-Pasquier et d'autres 
membres de la droite modérée: Mais ses efforts 
furent vains, quoiqu'il y mît tout son dévouaient 
et toute son âme. Un de ces jours de lutte poi-
gnante, M. le duc d'Audiffret-Pasquier ayant dit 
qu'il y exposait sa santé, M. de Goulard répondit : 
« Moi, cest ma vie que j'y laisse. » Et de fait, quel-
ques jours après, il fut saisi d'une double maladie : 
une fluxion de poitrine et une maladie de cœur l'en-
levèrent à ses amis, à sa famille et au grand parti 
conservateur, dont il était un des champions les 
plus ardents et les plus dévoués. 

A. DE PISTOYE, avocat. 

THEATRES. 

S»orte-8ai«4-MartlM. — L'amusante et spirituelle 
naïveté de la pièce, la splendeur de la mise en scène, 
l'ingéniosité et le charme des ballets, voilà qui explique 
surabondamment la vogue de la nouvelle édition du 
Pied du Mouton. La célèbre féerie de la Porte-Saint-
Martin marche vers sa treize centième représentation. 

—BouiFes-Pan'isieits. — Ce soir, mardi 1er septem-
bre, réouverture du théâtre des Bouffes-Parisiens. Rentrée 
de Mme Théo. La Jolie Parfumeuse, par Mmes Théo, 
Grivot, MM. Daubray, Bonnet, etc. 

FJMardi, 1" septembre, grande Fête militaire au Concert 
des Champs-Elysées. A neuf heures, Marche de Roland à 

Roncevaux ; à onze heures, Grande R-traite, de M. J. 
Cressonnois, avec accompagnement de fifres, trompettes 
et tambours : à dix heures, les Clairons de l Armée 

française, fifres et tambours, quadrilles de Musard. Pen-
dant la retraite, embrasement général du jardin par les 
nouveaux procédés du professeur Goldschmith. 

Prix d'entrée : 2 francs. — On commencera à huit 

heures. 

Soarse de S^asr!» da 31 Août 1874 

3 OîO comptant 
ld. fin courant.. 
41]2 'jo compt. 
5% 1872 compt. 
Id. fin courant 
Banque de Fr. 

1" cours. Rern.cours Hausse. 

63 50 63 70 — — 

63 621r2 63 7b 

93 - 93 10 — 30 

99 60 9J +71x2 

99 571ri 99 421 [2 
3890 - 3890 - 5 — 

Baisse 

- (S 

021 [2 
121f2 

D" Cours 
ÊU comptant. 

Comptoir d'escompte, 542 50 
Crédit agricole 
Crédit foncier colonial 
Crédit fonc. de France 
Société algérienne»,. 

D,r Cours, 
au comptant 

Docks Saïni-Ouen... 
DocksetEntr.deMars. 440 -

 | Gaz (C Parisienne)... 7.-8 7 » 
 i C« Immobilière.33 73 
Transatlantique..... 260 — 

473 

400 — 

Crédit lvonnais^î.r,. 710 — 
Crédit mobilier...... 283 — 
Société générale.,B4S — 
Charente» ; 337 50 
iist... 3:t5 -

Paris-Lyon-Médit 913 — 
Midi............... 633 — 
Mord........ 1087 50 
Orléans ..... 878 73 
Oaest , „. 573 — 

C" imp. des Voiti 
Suei 

'ares. 

Mobilier espagnol* * ' * 
Chemins autrichièà' ' 
Luxembourg ' 

Lombards 

Nord de l'Êaeâ^a" '' 
Romains ....... *** 
iïaragosse....[ \ 

Omnibus de Paris 

2% 
427 
m 
727 

2tC 
320 
152 

D" Coure 
au comptant. 

Départem. delaSeine. 220 ~» 
Ville, 1833-60, 3 0p0. 442 -

— 1865, 4 0i0..., 480 — 
— 1869, 3 0i0.... 306 -
— 1871, 3 0î0 279 73 

Cr.F«Obl 1,000 3 0i0 
— 500 4 0i0 483 — | 
- 500 3 OîO 470 — | 

<~ Obi. 500 40T0, 63 470 - I 

— Obi. comm. 3 0j0 390 — | 
Hharentes 269 — | 
Est, 1852-34-56 ..... 473 - | 
— 3 OpO 291 50 | 
Ardennes........... 290 75 j 
Lyon, 5 OîO 1033 — | 

— 3 0T0 301—1 

j Méditerranée, 5 om 

Paris-Lyoa-Médit " 

Rhône-et-Loire, 3 0nV 
Médoc ' LIU' 
Midi 

Nord, 3 OyO ....!**** 
Orléans 1842, 4 O'ÏÔ., 

Ouest 5 OîO
1

.
0

.*.' 
- 3 OÎO...;'//" 

Suez ' " 

Lombard, 3 OTO*.'.!" 

Romains " 

Nord de l'Espagne* ' * ' 

Saragosseà Parnpeiûnè 

ia* KO 

248 " 

S; 
980 „ 

289 ^ 

490 _ 

249 _ 

184^ 

2(0 „ 

Voûte» les annonce» judiciaire* et 

légales en matière de procédure et 

vile, ainsi que celles relatives aux 

ventes en matière de faillites, peu-

vent être insérées dam» la «ASETTE 

DES OTglBUIVAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

en date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

1er janvier 1874.) 
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Tentes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

2° 4 heçtares de terre ; 
5° Usine servant au lavage de la mine, étangs, 

machines à vapeur, bâtiments, etc. ; 
4° Minerai extrait (10,000 mètres). 
Sol très-riche en minerai. 

Mise à prix: 190,000 fr. 

1 % liectares de prés ; 
3 hectare» de vigne en différents lots, 

etc., etc. 
L'adjudication aura lieu à l'audience des criées 

du Tribunal civil de Gray (Haute-Saône), samedi 
12 septembre, à deux heures de l'après-midi. 

Pour renseignements, s'adresser à Me» MAY 

et Brouard, avoué3 à Gray; 
A Me Blan, notaire à Ray-sur-Saône ; 

A Me Courty, notaire à Pesme; 
•A M0 Belotte, notaire à Yellexou. (7274) 

IMMEUBLES 

IIIEUILES DIVERS 
Etude de M" HA Y, avoué à Gray (Haute-Saône) 

A vendre et i:«i.\'E WU tinas 
ESOBS, territoire de Pesmes (Haute-Saône). 

1° 110 hectares de bois ; 

Etude de Me JQIOI RIIOIMM», avoué à 
Gray (Haute-Saône). 

A vendre, par autorité de justice, au Tribunal 
civil de Gray, le samedi 12 septembre 1874, à 

deux heures de l'après-midi, 
1° Le SIAB^T-S-'OI'RXKAU de SEVEU3, 

sur la rivière la Saône, en plein roulement. 

Cours d'eau d'une grande imporiance. 
Mise à prix : 120,000 fr. 

2° Le CHATEAU DE SSEVEUX, avec un 

pré de 37 hectares, d'un seul tenant. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

Station des chemins de fer de l'Est, ligne de 

Nancy à Gray. 
Pays de chasse et de pêche. 
S'adresser pour les renseignements : 
1« A Mes BBOUAHD et May, avoués à 

Gray; 
2° A M" Belotte, notaire à Villexou; 
3° A Me Courty, notaire à Pesmes ; 
4° A M0 Blass, notaire à Ray-sur-Saône. 

(7275) 

Ventes mobilières. 

mm m COMMERCE 
Etudes de Me Ch. RIVIÈRE, avoué à Paris, 

rue Thérèse, 13, et M" COURUT, notaire à 
à Paris', place Saint-Michel, 6. 

Adjudication en l'étude et par le ministère de 
Me Courot, notaire, le mercredi 9 septembre 

1874, à une heure, 
D'un EONSSS DE COMMERCE de Blé-

CA.\ ICIE\-, quai de Yalmy, 127, avec le droit 
à la location, achalandage, clientèle et acces-
soires y attachés et le titre de successeur de 

M. MATHIEU. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

NOTA. — L'adjudicataire- en sus de son prix, 

P
rendra le matériel et les marchandises dont 
estimation approximative est de 20,000 fr. 
S'adresser : 
Auxdits Ms» RIVIÈRE et COrnoT. 

(7282) 

FONDS DE COMMERCE 
Adjudication, sur baisse de mise à prix, en 

l'étude et par le ministère de Me BAZIN, no-
taire, rue Ménars, 8, 

Le lundi 7 septembre 1874, à deux heures, 
D'un FONDS DE COMMERCE de MAR-

CHAND DE VI.\'S-CIQCE(JRS, exploité à 

Paris, boulevard de Strasbourg, 26. 

Mise à prix, pouvant être baissée": 3,000 fr 

S'adresser : 

A M. Legriel, syndic, boulevard Beaumarchais 

Et audit Me BAZIN, notaire. (^27« 

INSTITUTION DE JEUNES FILLES 
de Mme BRULLÉ-LACOUR, rue Voltaire ! 
Sceaux (Seine). — Education de famille' 

Etudes commerciales. — Vaste installation' 2 
Air excelle nt. — Prix modérés. fotvîn 

e SIROP d'écorces d'oranges amères de J.-P. 
LAROZE est le tonique anti-nerveux et l'antispasmodique le plus 

efficace pour régulariser les fonctions de l'estomac et activer celles des intes-

tins, pour combattre les affections nerveuses et abréger les convalescences. 

; Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, et dans chaque ville de France, 

Fabrique, Expédition», MAISON J.-P. LAROZE et C1*, rue des Lions-Saint-Paul, 2, PARIS. J. 

Publication! légale®. — Sociétés commerciales. — Failliîer, 

AVIS 
La publication légale des actes de 

sjeiété est obligatoire, pour l'aanée 
1874, dans l'un des quatre journauï 

La Gazette des Tribunaux; 

Ls Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

Préfecture de l'Allier. 

EN RÉUNION 

Des concessions de Bezenet, Ou-

che-Bèzenet, Doyet, Verrières 

et Biolies, arrondissement de 

Montluçon, avec les conces-

sions similaires du Montet-

aux-Moines, des Gabeliers, de 

Fins et de Noyant, arrondis-

sement de Moulins. 

Par une pétition, en date du treize 
juin mil huit cent soixante-quatorze 
et enregistrée le quinze du même 
mois sur le registre spécial de la pré-
fecture, sous le n* 377, la compagnie 
anonyme'des forges de Chàtillon et 
de Commentry sollicite l'autorisation 
de réunir aux concessions de houilles 
de Bézenet, Ouche Bézenet, Doyet, 
Ferrières et Biolies dont elle est pro-
priétaire (département de l'Allier), les 
concessions houillères du Montet, des 
Gabeliers, de Fins et de Noyant, si. 
tuées même département, arrondisse-
ment de Moulins, sur le territoire des 
communes du Mo-ntet-aux-Moines, de 
Deux-Chaises, de Tronget, de Chàlil-
lon, Noyant, Cressanges et Meillers, 
dont elle vient de faire l'acquisition, 
sous la réserve des dispositions du 
décret du vingt-trois octobre mil huit 
cent cinquante-deux. 

A cette pétition, sont joints : 
1* Un mémoire explicatif en triple 

expédition ; 
2" Les statuts modifiés de la com-

pagnie (id); 
3" Le dernier bilan (trente et un 

décembre mil huit cent soixante-
treize) établissant la situation da la 
compagnie et montrant ses ressour-
ces financières (id.); 

4° Les plans de surface (id.) à l'é-
chelle de un dix millième des qua-
tre concessions dont l'annexion est 

demandée. 
Les demandeurs prennent l'engage-

ment de se soumettre aux charges 
imposées par les actes de conces-
sions des mines du Montet, des Ga-
beliers de Fins et de Noyant, soit 
envers'l'Etat, soit envers les particu-

liêrs 
La pétition et les pièces à l'appui 

sont déposées à la préfecture où le 
publie pourra en prendre connais-
sance pendant la durée du présent 

aVLes oppositions seront admises de-
vant le préfet, jusqu'au dernier jour 
du quatrième mois à partir de la 
date de l'affiche. Elles seront noti-
fiées par acte extrajudiciaire à la pré-
lecture où elles seront inscrites sur 
le registre spécial des mines, qui sera 
ouvert à tous ceux qui en demande-
ront communication. Elles seront no-
tifiées aux parties intéressées. 

Jusqu'à l'émission du décret qui 
statuera définitivement sur la pré-
sente demande en réunion de con-
cessions, toute demande en concur-
rence ou opposition tera admissible 
devant le ministre des travaux pu-
bliés ou le secrétaire gênerai du Cou-
"'il d'Etat. Dans ca dernier cas, elle 
aura lieu par une requête signéeet pré-
sentée par un avocat au Conseil. Dans 
Z les cas, elle sera noutiee aux 

parties intéressées. 
Conformément à l'article 23 de la 

loi du vingt et un avril mil huit cent 
dix, le présent avis sera affiché dans 
les communes du Montet-aux-Moines, 
de Deux-Chaises, de Tronget, de 
Chàtillon, de Noyant, de Cressanges 
et Meillers où sont situées les quatre 
concessions dont l'annexion est de-
mandée, dan- les communes de Mont-
vicq, Doyet, Chamblet, Néris et Com-
mentry où sont situées les cinq con-
cessions dont la compagnie est pré-
sentement propriétaire, enfin à Mont-
luçon, Moulins ainsi qu'à Paris où se 
trouve le siège de la compagnie de 
manderesse. Le même avis sera in-
séré dans les journaux de l'Allier et 

de la Seine. 
Conformément à l'article 24 de la 

loi précitée, il sera publié devant la 
porte de la maison commune et de 
l'église, à la diligence des maires, à 
l'issue de l'office, un jour de dinian-
manche et au moins une fois par 
mois pendant la durée des affiches. 

A l'expiration du délai de quatre 
mois, les maires des communes ci-
dessus désignées adresseront à la 
préfecture, par l'intermédiaire du 
sous-préfet, les certificats constatant 
que ces appositions d'affiches et pu-
blications ont eu lieu. 

Fait et proposé à Clermont, le 
dix août mil huit cent soixante qua-

torze. 
L'ingénieur en chef de l'arrondisse-

ment minéralogique de Clermont-

Ferrant. 
Signé : G. PIGEON. 

Arrêté. 
Le préfet du département de l'Al-

lier, 
Vu ta demande formée par la société 

anonyme des forges de Chàtillon et 
Commentry, aux fins d'être autorisée 
à réunir aux concessions houillères 
de Bézenet, Doyet, - Ouchle-Bézenet, 
Ferrières et Biolies dont ele est pro-
priétaire, les concessions du Montet, 
des Gabeliers, de Fins et de Noyant, 
dont elle vient de faire l'acquisition ; 

Vu les pièces produites a l'appui 

de celte demande ; 
Vu la loi du vingt et un avril mil 

huit cent dix, la loi du vingt-sept 
août mil huit cent trente-huit et le 
décret du vingt-trois octobre mil 
huit cent cinquante-deux. 

Arrête : 
Art. 1". 

Le présent avis sera affiché, pen-
dant quatre mois, dans les communes 
du Montat-aux-Moines, Deux-Chaises, 
Tronget, Chàtillon, Noyant, Cres-
sanges, Meillers, Montvicq, Doyet, 
Chambl»t, Néris, Commentry, Mont-
luçon et Moulin?. Il sera inséré dans 
un journal de l'Allier. 

Il sera, en outre, adressé à M. le 
préfet de la Seine, qui est prié de le 
faire afficher dans l'arrondissement 
où est le siège de la compagnie de-
manderesse et de le faire insérer 
dans un journal de Paris. 

Enfin, il sera publié par les soins 
des maires, une fois par mois, 
pendant la durée des affiches, dans 
ies communes ci-dessus désignées. 

Art. 2. 
A l'expiration de ce délai de quatre 

mois, les maires adresseront à la 
préfecture, par l'intermédiaire du 
sous-préfet, les certificats constatant 
l'apposition et la publication comme 
il est prescrit ci-dessus de l'affiche 
concernant la demande de la Société 
des forges de Chàtillon et Com-
mentry. 

Moulins, le dix-sept août mil huit 
cent soixante-quatorze. 

Pour le préfet de l'Allier, 
Le secrétaire général, 

(2077) Signé : A. GBKESI. 

SOCIÉTÉS 

LIQUIDATION 

Les actionnaires de 
LA VIGILANTE 

compagnie d'assurances contre 1 in-

cendie, réunis en assemblée générale, 
le premier août mil huit cent soi-
xante-quatorze, ont, à l'unanimité, 
approuvé la cession à la compagnie 

d'assurances 
LE PAYS 

de son portefeuille d'assurances, ou 
tout au moins des bénéfices en ré-

sultant. 
Les engagements consentis par la 

compagnie la Vigilante, pendant son 
exercice, soit envers ses associés, 
soit envers les tiers, en vertu des 
garantiesoffertes par la nouvelle com-
pagnie devant continuer à être ga-
rantis par l'actif da la Vigilante, tel 
qu'il existait au moment du contrat; 
l'assemblée a nommé pour liquida-

teurs : 
Messieurs 

Joigneaux, négociant, rue de Mu-

lhouse, 7 ; 
Pouteau, négociant, rue de Riche-

lieu, 56 ; 
Callot, boulevard Mazas, 20 ; 
Hubert, rue Oberkatnpf, 60; 
Et Laire, rue Nicolle, 24; 

demeurant tous à Paris, avec mission 
de suivre la liquidation de la com-
pagnie la Vigilante jusqu'à l'expira-
tion de ses contrats. 

Par jugement contradictoire, en 
date du douze août courant, le Tri-
bunal de commerce da la Seine, sur 
la demande intentée par un action-
naire contre la compagnie, a pro-
noncé, en tant que de besoin, la 
mise en liquidation de la Vigilante 
et conféré aux liquidateurs amiables 
les pouvoirs les plus étendus et la 
qualité d'administrateurs judic.aires. 

One expédition du procès-verbal 
de l'assemblée générale des action-
naires, du premier août mil huit cent 
soixante-quatorze et une expédition 
du jugement du douze août ont été 
déposées le vingt-huit de ce mois 
d'août au greli'e de la justice de paix 
du deuxième arrondissement. 

Pareils documents ont été dépo-
sés, le vingt-neuf août mil huit Cent 
soixante-quatorze, au greli'e du Tri-
bunal de commerce de la Seine. 

Les liquidateurs : 
JOIGNEAUX. 

POUTEAU. 

CALLOT. 

HUBERT. 

LAIRE. 

(13.3) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe,, bu-

reau n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

§ 2-

FAILLITES, 

^îîgemeîits «3e déclaration 

«Se faillite. 

Du 31 août. 

Du sieurHAMON (Pascal-Grégoire), 
fabricant da chaussures, demeurant à 

Paiis, rue Barbette, 5. 
M. Truelle, juge-commissaire. 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 

syndic provisoire (N. 19329 du gr.). 

Du sieur LEPIEME ( Georges-
Eugène), marchand mercier, demeu-
rant à l'aris, rue Saint-Martin, 158. 

M. Bénilan, juge-commissaire. 
M. Pinet, boulevard Saint-Germain, 

82, syndic provisoire (N. 19330 du 

gr-)-

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
«i heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sistor à l'asiembUe dans laquelle le 

■ juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM, 

les créanciers : 

Du sieur LÉGER (Julien), négociant 
en vins, ayant demeuré à Vanves 
(Seine), route de Montrouge, 112, et 
actuellement sans domicile connu, le 
5 courant, à 2 heures précises (N. 

19135 du gr.). 

Dn sieur CHATENOUS (François), 
marchand de vin, demeurant à Cham-
p gny (Seine), ruo Saint-Amand, le 5 
courant, à 12 heures précises (N. 

19314 du gr.). 

Du sieur BONNOR aîné, maître de 
forges, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 171, le 5 cou-
rant, à 12 heures précises (N. 19067 

du gr.). 

Du sieur THOMAS (Jules), maître 
de lavoir et de bains, demeurant à 
Suresnes, rue Saint-Antoine, 31, le 5 
septembre, à 12 heures précises ;N 

19238 du gr,). 

Des sieurs : 1» MOT.NET (Louis) 
2* FILHASTRE (Charles), associés dé 
fait, faisant le commerce de produits 
chimiques, sous le nom de: Charles 
Filhastre et Moinet, demeurant tous 
deux à l'aris, ci-de\aat rue Beaubourg, 
105, et actuellement rue Bailly, 9, le 
5 courant, à 12 heures précises (N 

19277 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffa 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VéMFICVTIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. tes créanciers : 

Du sieur GUILLIER (Alfred), épi-
cier, demeurant à Paris, rue de l'An-
nonciation, 4t, le 5 courant, à 12 

heures (N. 18977 du gr.). 

Du sieur VOLLEREAUX (Mario-
Joseph), fondeur de suifs, demeurant 
à Ivry (Seinel, route de Choisy-le-
Roi, 117, le 5 courant, à 12 heures 
(N. 18992 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AJOURNEMENT DE CONVOCATION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur DESCHAMPS, boulanger, 
"demeurant à Neuilly (Seine), rue 
de Sablonville, n. 33, sont prévenus 
que l'assemblée indiquée pour le 
mercredi 2 courant, à 2 heures, est 

ajournée (N. 19136 du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-apres, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées dis 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enélal d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits delà 
gestion qne sur l'utilité du maintien 
su du remplacement des syndics , 

MM. les créanciers : 

Du sieur THOMAS (Nicolas), limo-
nadier, demeurant à Paris, rue de 
Clignancourt, 45, le 5 courant, à 12 
heures précises (N.18S89 du gr.). 

Du sieur BUSNOUT (Michel-Au-
guste), ancien entrepreneur de tra-
vaux publics, demeurant à Pans, pas-

sage Saint-Joseph, 22, le 5 courant, 
à 2 heures précises (N. 10989 du gr.). I 

De la dame CHARPENTIER (Marie. 
Joséphine Boulanger, épouse judiciai-
rement séparée de biens de Joseph 
Charpentier), marchande épicière.de 
meurant à Paris, rue Nollet, 11, le 
5 courant, à 12 heures précises (N 
18795 du gr.). 

Du sieur GOST (Charles-Gustave) 
épicier et marchand de vin, demeu-
rant à Paris, rue de Jussieu, 47, le 
5 courant, à 12 heures précises (N. 
18895 du gr.). 

Du sieur DE CHAVANNES (Henri-
Paul), ingénieur-constructeur, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Charles, 111, 
le 5 courant, à 2 heures précises (N. 

17773 du gr.). 

// «e sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
penvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn 

dics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformémentà l'article 
557 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, l'ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fendions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite : 

Du sieur LEKEBVRE (Jean-Baptis-
te), commissionnaire, demeurant à 
Paris (la Villette), petite rue Curial, 
5, le 5 courant, à 2 heures précises 
(N. 10834 du gr.). 

Les créanciers delà faillite peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més : 

Du sieur GUILLOT , boulanger , 
ayant demeuré à Paris, rue des Deux-
Ponts, 26, puis ras du Faubourg-St-
Maitin, 140, et demeurant actuelle-
ment cité Bergère, 3, peuvent se pré-
senter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Richard-Grison , syndic , boulevard 
Magenta, 75, pour toucher un divi-
dende de 10 fr. pour 100, deuxième 
répartition (N. 16716 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant à 
Paris, le 30 juillet 1874, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare nul et de nul 

effet, au regard de Pierre DIEDE-
RICH, le jugement du 25 mars 1874, 
qui a prononcé l'état de faillite de : 
1* Pierre Diederich, demeurant à 
Bruxelles (Belgique), rue du Houblon, 
n. 1 ; 2* et Thomas-Jean Diederich,- de-
meurant à Paris, rne d'Alsace, 39, 
associés défait sous la raison DIKDE-
RICH frères, pour ls commerce de 
tableaux et articles d'encadrement, à 
Paris, rue d'Alsace, n. 39, et à 
Bruxelles, rue du Houblon, n. 1 ; 

Rapporte, en conséquence, ledit ju-
gement en ce qui concerne Pierre 
DIEDERICH, et remet ce dernier au 
même et semblable état qu'avant 
icelui ; 

Dit que le jugement précité, du 
25 mars dernier ne conservera sou 
effet qu'au regard de Thomas-Jean 
Diederich, et que le présent jugement 
vaudra rectification en ca sens, tant 
du jugement déclaratif susénoncé qua 
des actes qui ont pu en être la 
suite ; 

Ordonne, en conséquence, qu'à 
l'avenir, les opérations de la faillite 
seront suivies sous la dénomination 
suivante : 

Faillite du sieur Thomas-Jean 
DIEDERICH, demeurant à Paris, rue 
d'Alsace, 39, faisant le commerce do 
tableaux et articles d'ericadremin', 
à Paris, rue d'Alsace, 39, sous la rai-

son DIEDERICH frères (N. 18626 du 

gr-). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 22 août 1874 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit qu'indépendam-

ment de la masse active et passive 
de la société en nom collectif et en 
commandite, par actions, PaulKLOTZ 
et C", dite d'abord « la Sûreté finan-
cière s, puis « l'Epargne, Sûreté 
financière », ayant pour objet l'ex-
ploitation d'une maison de banque et 
la commission, la publication d'un 
journal financier ; ladite société ayant 
son siège à Paris, rue de Chateaudun, 
11, et pour gé.ant Paul Klotz, 
demeurant au siège social, il sera 
procédé, par le syndic, à l'établisse-
ment distinct de l'actif et du passif 
du sieur PamlKlotz, personnellement, 
et que, sur ladite masse personnelle, 
les créanciers personnels dudit sieur 
Klotz viendront concurremment avec 
les créanciers sociaux ; 

Dit qu'à cet effet, les opérations 
de ladite faillite seront reprises et 
suivies pour le sieur Paul KLOTZ, 

personnellement ; 
Ordonne qu'il sera également pro-

cédé, par procès-verbal dislinct et 
séparé, à la vérification et à l'affirma-
lion des créances personnelles dudit 
sieur Klotz, pour être ensuite procé-
dé à la répartition tant de l'actif 
personnel que de l'actif social, comme 
il appartiendra (N. 16329 du gr.). 

TRIBUNAL EE COMMERCE DS VIRB 

(Calvados). 

FAILLITE. 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de Vire, le 26 août 
1874, enregistré, il résulte : 

Que M. Charles LE MOINE et M. 

Drbain-Victor DESÊTABLES, fabri-
ernts de papier, domiciliés en la com-
mune de Saint-Germain-de-Talleren-
des, (près Vire), associés en nom 
collectif pour la vente et la fabrication 
du papier, ayant une succursale à 
Paris, rue Folie-Méricourt, n. 100, ont 
été déclarés en état de faillite provi-
soirement, dudit jour 26 août 1874 ; 

Que toutes les formalités voulues 
par la loi ont été ordonnées ; 

Que M. Léon Juliel, juge audit 
Tribunal, a été désigné pour remplir 
les fonctions déjuge-commissaire; 

Et que M* Laurent Havard, avoué, 
et M. Jules Roussel, banquier, tous 
deux domiciliés en la ville de Vire, 
ont été nommés syndics provisoires 
à ladite faillite.; 

Vire, le 27 août 1874. 
Pour réquisition d'insertion, 

Le greffier du Tribunal, 
Si^né : E. LECOINTRB. 

Faiillite de la da 

GUÈRE, épous 
et de biens 
Etienne CADY, 
noces du sieur 
qui exerçait 
ouates à Lyon, 
sous la raison 
C", ladite dame 
ciiiée à Paris, 
n. 73. 

ime Louise S0URI-

e séparée de corps 
du sieur Jacques-
veuve en premières 
Antoine David, et 
un commerce de 
rue Juiverie n. 2J, 
Antoine DAVID et 
actuellement domi-
rue de Lourmel, 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS 

Pour production de Titres. 

MM. les créanciers de ladite faillite 
sont invites à produire, dans le délai 
de vingt jours, avec augmentation de 
délai Oe distance, leurs titres de cré-
ances, accompagnés d'un bordereau 
sur timbre, indicatit des sommes par 
eux réclamées, entre les mains de 
M. Grizard-Delaroue, expert-teneur de 
livres à Lyon, rue i'uits-Gaiilot, n 15 
syndic définitif de ladite faillite, pour' 
en conformité de la loi du 28 mai 
1838, être procé lé à la vérification 

des créances, qui commencera le 
vendredi 25 septembre prochain, à 
trois heures du soir, en la salle d'au-
dience du Tribunal de commerce de 
Lyon, Palais du Commerce, place ds 
la Bourse. 

Lyon, le 28 août 187*. 
Le juge-commissaire, 

F. FAÎVRE. 

ASSEBBLÉES DH CREANCIERS 

H-
DH 1" septembre 1874. 

1™ chambre. 

DEUX HEURES : — Béer, clôt. — L. et 
E. Viel, affirm. — Baille, id. 

2" chambr». 

ONZE HEURES : Achard, synd. — 
Charpentier, clôt.— Malovoy et C*, 
délib. (art. 570). 

VENTES MOBILIER 

?IHT5S PAftÀOTOlUTÉ 

Le 2 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-P.-isears, 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
4916— Fauteuils, bureaux, pupitre, 

volumes, pendule, etc. 
4917— Chaises, buffet, fauteuils et au-

tres objets. 
4918— Bureau, table, tapis, bulT 

fauteuils, objectifs, etc. 
4919— Forges, enclumes, machines a 

percer, voitures, etc. 
4920— Secrétaire, bibliothèque, poète, 

glace et autres objets. 
Quai Jemmapes, 2. 

4921— Fauteuils, bureau, chaises", bas-

sins, fleurs en zinc, etc. 
Passage Sainte-Marie-du-Bac, 9. 

4922— Tables, chaises, fauteuil, ban-

quette, glace, literie, etc. 
Rue des Beaux-Arts, 6. 

4923— Fauteuils, bureaux, échelle^, 

volumes, calorifère, etc. 
Rue du Temple, 9G. 

4924— Fauteuils , glaces , bureaux, 

pendule, canapé, etc. 
Boulevard d'Enfer. 

4925— Tables chaises, bureaux, t-»1* 

teuils, bibliothèque, etc. 
Rue de l'Echiquier, 13. 

4926— Bureau, caisse, fauteuils, pen-

dules, chaises, etc. 
Rue Papillon, 3. 

4927— Chaises, comptoir, banquette', 

billards, tables, etc. 
Avenue d'Eylau, 153, 

4928— Chaises, tables, bureaux, 

teuils, glaces, etc. 
Faubourg Montmartre, 15., 

4929— Fauteuiis, Lureaux, canapé, u 

ble, buffet, etc. 
Bue de Rennes, 69. 

4930— Tables, chaises, glaces, 

dule et autres objets.
 7 

Faubourg Saint-Antoine, 97. 
4931— Bureaux, consoles, poteries 

autres objets. 
Rue Fo.itaine-au-Roi, 53. , 

4932— Zinc, cadres, tables, chaises 

autres objets. 
Rue Boulin, 7. . 

4933— Buffets, tables, chaises, glate ' 
tilbury et autres objets. 

Faubourg I'ob-sonnière, '''^jop 

fau-

pen-

iiia-

4934- Vin en bouteilles, bois, 

de terre, bouteilles, etc. 
Rue Dauphine, 23. 

4935- Comptoir, table, chaises 
dule, appareils à gaz, etc. 

Place publique, à 1^)'* 
4936- Bureau, fiuteuils, presse, 

chine à percer, etc. .«me. 
Sur la place de Clichy-la-Gar-1 

4937- Glaces, piano, fauteuils et 

1res objets. „, 0aeo. 
Sur la place publique de s'"~i10Ii-
4938- Presse à copier, coffre, cai 

nier, chaises, tables, ete 

'un des uio >riétaiie», :er: nt, 

C tH. Atnffi 

Enregistré l Paris, la Septembre 187-1. 

Reçu trois franos soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cie, RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié l'insertion sons le n° 

Vu pour la légalisation de la signature] 

de UM. A. CHAIX et C°, 

Le Maire du 3« arrondissenieo»! 


